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Foncier industriel et 
stratégies publiques locales : 
une articulation imparfaite

Face à la demande en foncier des industriels, les territoires doivent répondre 
par une offre adaptée, sans s’affranchir des normes environnementales ni 
sacri  fier logements et espaces collectifs. Comment les territoires concilient- 
ils ces impératifs ? Les différentes contraintes qui pèsent sur les territoires 
comme sur les entreprises entraînent-elles un décalage entre les besoins des 
industriels et l’offre qui leur est proposée ?

Cet ouvrage montre que la réponse n’est pas unique. Grâce à un travail de 
terrain mené dans les territoires de Valence Romans Agglo, Est Ensemble et 
Boucle Nord de Seine, les auteurs mettent en lumière la diversité des besoins 
exprimés par les entreprises, des stratégies adoptées par les collectivités et 
des pratiques instaurées par les acteurs privés. Très dépendante de l’histoire 
économique et institutionnelle de chaque territoire, l’offre foncière doit en outre  
répondre à une demande évolutive et souvent très contrainte. Il en résulte une  
hétérogénéité des conditions de maintien des activités productives dans les 
milieux urbains en matière foncière et immobilière. Les ambitions gouverne -
mentales de réindustrialisation de la France et de sobriété foncière viendront- 
elles modifier ces conditions ?

En plus d’éclairer les lecteurs sur les critères d’implantation des entreprises pro-
ductives et sur les stratégies employées par les territoires, cette Note apporte 
des pistes de réflexion utiles sur les moyens d’articuler demande foncière et 
maîtrise de l’aménagement territorial. Il est ainsi un outil précieux pour les diri -
geants d’entreprise, les collectivités territoriales, les décideurs publics et les  
chercheurs qui souhaitent participer au renouveau industriel des territoires.
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Un laboratoire d’idées pour l’industrie

Le programme Ville productive

La Fabrique de l’industrie est un laboratoire d’idées créé pour que la réflexion collective sur les enjeux 
industriels gagne en ampleur et en qualité. Elle est co-présidée par Louis Gallois, ancien président du 
conseil de surveillance du Groupe PSA, et Pierre-André de Chalendar, président de Saint-Gobain. Elle a 
été fondée en octobre 2011 par des associations d’industriels (Union des industries et des métiers 
de la métallurgie, France Industrie, rejoints en 2016 par le Groupe des industries métallurgiques) 
partageant la conviction qu’il n’y a pas d’économie forte sans industrie forte. Lieu de réflexion et de 
débat, La Fabrique travaille de façon approfondie et pluridisciplinaire sur les perspectives de l’industrie 
en France et en Europe, sur l’attractivité de ses métiers, sur les opportunités et les défis liés à la 
mondialisation.

Les Notes de La Fabrique
La collection des notes de La Fabrique rassemble des contributions écrites aux principaux débats 
en cours : emploi et dialogue social, compétitivité, comparaisons internationales... Rédigées par 
des observateurs et des experts, et parfois avec le concours d’organisations partenaires, les notes 
s’appuient soit sur une analyse collective préalable (typiquement, un groupe de travail), soit sur une  
expérience individuelle incontestable. Les notes sont soumises au contrôle des membres du conseil 
d’orientation de La Fabrique.

En 2020, le Plan Urbanisme Construction Architecture (PUCA), en partenariat avec La Fabrique de 
l’industrie, initie un programme de recherche et d’expérimentation sur les conditions économiques, 
sociales et environnementales de la « ville productive ». 

La transformation des activités industrielles (transition numérique) et des conditions de travail (évo -
lution des rythmes du travail, demande accrue pour le télétravail, féminisation des salariés parmi 
d’autres) ainsi que l’urgence climatique modifient le rapport des entreprises aux territoires : leur 
stratégie de localisation évolue tandis que les territoires doivent répondre à de nouveaux besoins, 
ce qui en retour influe sur la manière de concevoir les villes et le foncier en particulier. La question 
du maintien ou du retour des activités de fabrication dans les villes s’inscrit dans ces réflexions. Elle 
nous invite à imaginer de nouveaux rapprochements entre des lieux (entre sites de conception et 
sites de production, entre habitat et atelier de fabrication, entre nouveaux programmes résidentiels 
et réhabilitation des friches) et entre des acteurs (industriels et aménageurs par exemple).

Derrière la proposition de maintenir voire de faire revenir les activités productives dans les villes se 
cachent une diversité d’enjeux et de questionnements que ce projet cherche à éclairer. Parmi eux, 
la manière dont les activités productives sont appréhendées par les différents acteurs de la ville, le 
rôle joué par les documents d’urbanisme et autres outils de planification urbaine, la compatibilité 
des besoins fonciers des entreprises avec la forme urbaine existante ou encore l’acceptabilité des 
activités productives et leur conciliation avec l’environnement et une bonne qualité de vie. Et si 
l’implantation des activités productives était (re)devenue un problème d’action publique ?

@LFI_LaFabriquewww.linkedin.com/company/la-fabrique-de-l’industrie/www.la-fabrique.fr
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Préface

Le rapport sur la mobilisation pour le foncier industriel remis au gouvernement par Rollon 
Mouchel-Blaisot le 25 juillet 2023 estime que l’impératif de réindustrialisation dans tout 
le pays impose de trouver 22 000 hectares à horizon 2030. Cela montre, si besoin en était, 
que cette question du foncier industriel, en particulier son accessibilité physique et admi-
nistrative, est un enjeu qui doit être pris en compte.

L’Île-de-France est, dans sa diversité, un exemple exacerbé de cette question. La richesse 
de son bassin d’emploi hautement qualifié, son positionnement géographique stratégique 
et son écosystème d’innovation en font une région incontournable au plan industriel. 
Malgré ces atouts, plusieurs freins structurels retardent voire empêchent l’accélération 
de sa réindustrialisation : une forte densité et congestion de l’espace, une rareté des terrains 
inoccupés, et un prix croissant du foncier.

En raison des lourds investissements qu’ils y logent, les industriels sont souvent soucieux 
d’être propriétaires de leur foncier. Pour eux, l’immobilier et l’architecture sont essentiel-
lement des utilités, lorsque pour les aménageurs et les collectivités, ce sont des questions 
clés. Dans tous les cas, le prix du foncier dans la région francilienne, et dans toutes les 
grandes métropoles régionales, complique significativement l’implantation de nouvelles 
usines ou projets par les industriels.

Surtout, les entreprises témoignent de la difficulté à concilier un emplacement accessible 
pour les collaborateurs et un environnement favorable au développement des activités. 
Cette raréfaction du foncier économique adéquat incite à la localisation périphérique qui 
s’avère dommageable pour leur accessibilité, leur attractivité en termes d’emploi et leur 
impact environnemental. La prise de conscience et la prise en compte de ces enjeux par 
les différentes parties prenantes, notamment décideurs, collectivités, aménageurs, promo-
teurs, sont essentielles pour ouvrir des possibilités, notamment dans la reconversion des 
sites existants.

En ce sens, ce livre est un véritable pourvoyeur de solutions. Il apporte, par son approche 
méthodique, un éclairage nouveau à une question complexe : celle de la nécessité pour les 
collectivités et acteurs de l’aménagement de se mettre en relation avec les industriels pour 
trouver des solutions communes. Le renforcement des liens entre collectivités et entreprises 
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est primordial pour faire converger les intérêts en faveur, d’un côté, des impératifs écolo-
giques, sociaux et architecturaux, et d’un autre, de l’encouragement de la relocalisation 
d’activités industrielles, condition indispensable à la reconquête d’une plus grande auto-
nomie stratégique et d’une meilleure cohésion sociale.

En permettant aux industriels d’avoir accès à un foncier judicieusement placé, chaque 
territoire qui s’engage dans cette démarche bénéficiera de la relocalisation d’activités 
stratégiques pour notre économie, et renforcera son attractivité, sa compétitivité et son 
identité de terre d’innovation. C’est également donner les moyens à nos entreprises de 
trouver les solutions aux défis fondamentaux de notre temps, notamment technologiques 
et environnementaux. Quel beau défi !

Bruno Berthet 
Président du Groupe des industries métallurgiques (GIM) 

Président exécutif d’ARESIA
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Résumé

Les ambitions de réindustrialisation de la France, au moment même où la législation 
entend encourager la sobriété foncière, pourraient se heurter à une difficulté croissante 
d’accès au foncier de la part des entreprises. Cette question, très débattue aujourd’hui, 
doit être appréhendée de deux points de vue : celui des industriels, dont les besoins en 
foncier et en immobilier sont significatifs, et celui des collectivités territoriales, dont 
l’une des compétences est de gérer la répartition des activités sur leur territoire et de 
mener l’animation des zones d’activité économique (ZAE).

Cet ouvrage étudie cette question en s’appuyant sur deux séries d’entretiens individuels 
menés entre octobre 2021 et juillet 2022, auprès de dirigeants d’entreprises de toutes tailles 
d’une part, et de collectivités territoriales, d’aménageurs, de promoteurs et d’investisseurs  
d’autre part, au sein de trois territoires urbains : deux situés dans la métropole de Paris (Est  
Ensemble et Boucle Nord de Seine) et un dans la région Auvergne-Rhône-Alpes (Valence  
Romans Agglo).

Du côté des entreprises d’abord, la demande varie évidemment selon leur taille et la nature 
de leur activité. Néanmoins leurs critères d’implantation se rejoignent sur plusieurs points.  
Loin de se préoccuper uniquement de la charge foncière à payer, les entreprises produc-
tives choisissent majoritairement un lieu d’implantation en fonction de sa proximité avec 
leurs clients et avec leurs sources d’approvisionnement, et en fonction de son accessibilité,  
notamment pour les collaborateurs. La présence d’un vivier de compétences leur importe 
d’ailleurs tout autant, le recrutement et la fidélisation des salariés étant au cœur de leurs  
préoccupations quotidiennes. L’offre foncière et immobilière doit aussi répondre aux exi-
gences des processus industriels ; la lourdeur des machines nécessite par exemple des dalles 
solides pour les accueillir. Enfin, les entreprises souhaitent majoritairement être proprié-
taires de leur bien.

Ces besoins ne sont pas forcément bien connus des acteurs de l’immobilier (aménageurs, 
promoteurs, investisseurs) et des collectivités, et entrent même parfois en contradiction 
avec leurs intérêts. En outre, la demande des entreprises se heurte à un certain nombre de 
contraintes réglementaires, en matière environnementale et urbaine, ainsi qu’aux objectifs  
de mixité fonctionnelle permettant par exemple d’accueillir dans un même espace de 
l’habitat, des activités économiques et des loisirs.
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La réponse apportée par les acteurs publics des territoires Est Ensemble, Boucle Nord de 
Seine (BNS) et Valence Romans Agglo (VRA) diffère d’un territoire à l’autre. Elle varie 
en raison de l’histoire économique et institutionnelle de chacun d’entre eux, de la pression  
foncière qu’ils subissent et du degré d’implication des acteurs privés.

En outre, la réorganisation en intercommunalités étant récente, les territoires doivent compo -
ser avec des communes et des compétences nouvelles. Cela suppose de trouver un projet 
d’aménagement fédérateur et une manière de travailler collectivement. Les établissements 
publics territoriaux (EPT) de BNS et d’Est Ensemble ont des difficultés à se structurer et à 
se doter des moyens humains et techniques nécessaires pour maîtriser cette question. Sur 
ces deux territoires, l’offre foncière et immobilière est souvent gérée par des acteurs privés, 
et ponctuellement par quelques acteurs publics, dont des sociétés d’économie mixte (SEM).

La demande pour du foncier et de l’immobilier productif est surtout imparfaitement satis-
faite dans les trois territoires. Dominé par l’immobilier de bureau, Est Ensemble propose 
une offre foncière et immobilière restreinte, mais qui répond tout de même aux besoins 
des entreprises productives des secteurs du luxe et de l’art notamment. Les terrains et les 
locaux y sont peu nombreux, concurrencés par d’autres usages, et ne répondent pas toujours 
aux critères des entreprises.

Dans le territoire BNS, malgré la forte tertiarisation marquée par l’implantation de sièges 
sociaux, des activités productives demeurent. L’offre foncière est concentrée dans quelques 
pôles (port de Gennevilliers, Argenteuil, Villeneuve-la-Garenne) et entre les mains de pro-
moteurs et d’investisseurs privés. La relative rareté du foncier et sa faible maîtrise par les 
collectivités sont donc les deux caractéristiques majeures de ce territoire.

Quant à l’intercommunalité VRA, représentative des territoires de villes moyennes, elle 
a mis en place depuis deux décennies une stratégie de maîtrise du foncier et de l’immo -
bilier à travers l’acquisition et la commercialisation en propre de foncier et l’accueil des  
activités productives dans des ZAE, via les documents d’urbanisme tels que le plan local 
d’urbanisme (PLU). Depuis 2021, cette stratégie articulée autour des ZAE et de la maîtrise  
publique se modifie, sous la contrainte de raréfaction du foncier découlant elle-même 
d’objectifs de préservation de la biodiversité et de la limitation de l’artificialisation des  
sols. D’autres instruments favorisant la compacité des sites d’activité, comme la réhabili-
tation de friches ou le développement de villages d’entreprises, sont progressivement mis 
en place. La société d’économie mixte (SEM) locale retrouve en outre une seconde vie 
comme levier d’action des collectivités.
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INTRODUCTION

L’accès des entreprises à la ressource foncière est une des conditions du maintien et du 
développement des activités productives dans les territoires, comme nous l’a récemment 
rappelé l’actualité. D’abord, les territoires labellisés dans le cadre du programme Terri-
toires d’industrie en 20181 ont spontanément exprimé un besoin en foncier industriel pour 
redynamiser certaines zones, alors que cet enjeu était initialement absent du programme. 
Ensuite, la crise sanitaire survenue en mars 2020 est venue rappeler que la relocalisation 
des activités « stratégiques » et la capacité à produire localement exigeaient une ressource 
foncière dont la disponibilité pourrait être restreinte par l’objectif de zéro artificialisation 
nette (ZAN) des sols inscrit dans la loi Climat et résilience de 2021 et les mécanismes de 
compensation écologique et agricole.

À l’heure où le gouvernement cherche à favoriser l’accès des industriels au foncier – à 
travers le projet de loi Industrie verte ou la mission nationale de mobilisation pour le fon-
cier industriel conduite par le préfet Rollon Mouchel-Blaisot (2023), cet ouvrage éclaire 
la manière dont la demande foncière et immobilière des entreprises est prise en compte 
dans les stratégies publiques locales.

Les besoins des entreprises sont-ils correctement appréhendés par les collectivités et les  
acteurs de l’immobilier d’entreprise ? Pour répondre à cette question, nous dressons d’abord 
un état des lieux de la demande des entreprises et de leurs besoins. Ensuite, nous analysons 
le fonctionnement des marchés foncier et immobilier, notamment à travers la mise en 
évidence du cadre institutionnel, des différents acteurs et du processus de négociation. 
Enfin, nous explorons les réponses apportées par les collectivités et les acteurs de l’amé-
nagement à la demande foncière des industriels.

1. Lancé en novembre 2018 par le gouvernement et renouvelé en 2023 pour quatre ans, le programme Territoires d’industrie 
vise à apporter des réponses concrètes aux enjeux de soutien à l’industrie. La seconde phase du programme s’articule autour de 
quatre enjeux majeurs : favoriser l’attractivité des territoires et des métiers de l’industrie, faciliter la formation, le recrutement 
et la mobilité des salariés afin de répondre aux besoins en main-d’œuvre des entreprises, accompagner les entreprises et les 
territoires dans les transitions numérique et écologique et accélérer les procédures administratives.
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Notre recherche se focalise sur trois intercommunalités qui partagent une même pré-
occupation pour le foncier économique productif mais dont les enjeux économiques et 
territoriaux sont différents. Deux d’entre elles sont des territoires métropolitains situés 
en Île-de-France, Est Ensemble, en Seine-Saint-Denis, et Boucle Nord de Seine (BNS), 
à cheval sur les Hauts-de-Seine et le Val-d’Oise. Ces deux territoires ont le statut spéci-
fique d’établissements publics territoriaux (EPT), à savoir des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) sans fiscalité propre, localisés dans le périmètre de 
la métropole du Grand Paris2. La troisième intercommunalité étudiée dans cet ouvrage, la 
communauté d’agglomération Valence Romans Agglo (VRA), est plutôt organisée autour 
de deux villes moyennes, Valence et Romans-sur-Isère.

Nous avons interrogé spécifiquement 26 entreprises sur leurs besoins et leurs attentes 
au cours d’entretiens approfondis. Les collectivités territoriales et les opérateurs publics 
(sociétés d’économie mixte, établissements publics fonciers) ont également été interrogés,  
notamment sur l’offre foncière et immobilière proposée pour maintenir des activités pro-
ductives sur leur territoire. Notre approche qualitative met donc en regard des demandes 
exprimées par la sphère productive et la connaissance qu’en ont les collectivités terri-
toriales. Les sources et les données mobilisées – données Ancoris, DV3F et littérature 
officielle émanant de collectivités – servent à étayer, à contextualiser et à objectiver leurs 
propos.

2. Les établissements publics territoriaux (EPT) sont des structures administratives ayant le statut d’EPCI ; ils ont été créés en 
2016, dans le cadre de la mise en place de la métropole du Grand Paris, au sein des trois départements de la petite couronne et 
de deux départements limitrophes. Les EPT exercent en lieu et place de leurs communes membres les compétences suivantes : 
politique de la ville, plan local d’urbanisme, gestion des déchets ménagers, assainissement et eau, action sociale territoriale et 
mise en œuvre d’un plan climat-air-énergie territorial (PCAET).
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Figure I - Les territoires d’étude Boucle  
Nord de 
Seine

Est 
Ensemble

Valence Romans Agglo



La Cartoucherie à Bourg-lès-Valence 
(Valence Romans Agglo)

© Nicolas Gillio, Cerema
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CHAPITRE 1
La demande foncière et immobilière  
des entreprises

3. On regroupe sous ce terme les activités de fabrication, de transformation, d’assemblage et de réparation.
4. Des entretiens individuels ont été réalisés entre octobre 2021 et juillet 2022 auprès de dirigeants d’entreprises de toutes 
tailles, réparties entre les trois territoires et plus rarement en dehors. Ils ont évoqué leurs besoins en foncier et en immobilier, les 
questions d’accessibilité et leurs projets de développement.

Les entreprises productives présentent des 
caractéristiques variées, qui conditionnent  
en grande partie leurs besoins en foncier et 
en immobilier. Néanmoins, leurs critères 
d’implantation se rejoignent sur plusieurs 
fondamentaux.

Le foncier et l’immobilier : 
une composante clé de  
la stratégie des entreprises

Dans nos trois territoires d’étude, Valence 
Romans Agglo (VRA), Boucle Nord de 
Seine (BNS) et Est Ensemble (voir enca-
dré « Le choix des trois territoires »), nous 
avons analysé les demandes d’implantation  
exprimées par des entreprises ayant une 
activité « productive »3 et menant en outre  
des projets de développement par transfert  
(déménagement dans d’autres locaux) par  
extension, ou encore par création d’un  
établissement.

Au total, nous avons interrogé 26 entre-
prises4 qui appartiennent à des tranches 
d’effectif très variées : de l’entreprise indi-
viduelle (artisans) jusqu’aux groupes com-
posés de plusieurs sites d’établissements 
dans une ou plusieurs régions (les effectifs 
pris en compte sont ceux du groupe).

Ces entretiens ont fait émerger plusieurs 
cas types d’entreprises, illustratifs de leur 
demande. La première catégorie est celle 
des grands groupes présentant plusieurs 
acti  vités (R&D, production, administration  
et marketing, distribution, etc.) et de nom-
breux établissements implantés sur plu-
sieurs territoires français et à l’étranger. La  
gestion de leurs locaux est étroitement liée  
à la stratégie de la maison mère (siège 
social), dont le site est dépendant. Ce rapport  
de dépendance peut jouer à la fois contre le 
territoire (délocalisation, fermeture totale  
ou partielle) ou en faveur du territoire (relo-
calisation, développement). Le foncier et  
l’immobilier sont des variables d’ajustement  
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au service de la stratégie du groupe qui 
contrôle ses intérêts. La collectivité semble  
extérieure à toute considération stratégique.  
À titre d’exemple, Bosch a organisé son 
départ de la métropole lyonnaise tout en y  
conservant sa R&D et souhaite y maintenir  
un écosystème favorable à cette activité 
(Gillio et Duvillard, 2020).

La deuxième catégorie regroupe les PME-
PMI et TPE « à l’étroit » sur leur terrain ou 
dans leurs locaux. Elles suivent une stra-
tégie de croissance, externe ou interne, les 
conduisant à racheter des établissements ou  
à créer de nouveaux sites de production. 
Dans ce dernier cas, la disponibilité foncière  
est une variable clé pour décider de rester 
sur place ou au contraire d’aller s’implanter  
plus loin, afin de disposer d’un terrain plus 
adapté et de réaliser un bâtiment moins 
sujet aux contraintes urbaines et spatiales. 
Ce type d’entreprise ne considère pas le 
coût d’acquisition du foncier comme un 
obstacle dès lors qu’elle est en phase de 
développement (Hauseux et al., 2015).

La troisième catégorie est celle de TPE et 
PME ancrées dans leur territoire, parfois 
contraintes à déménager à la suite d’un évè -
nement indépendant de leur volonté (expro-
priation, revente du propriétaire, etc.). Ces  
TPE et PME expriment clairement la charge  
que représentent pour elles le foncier et l’im-
mobilier, qu’il s’agisse du coût d’un démé   -
nagement, d’une nouvelle location ou du  
prix d’achat et d’entretien des mètres carrés  
détenus.

La dernière catégorie regroupe les TPE et 
les PME bien intégrées au tissu urbain et y  
recherchant une zone de chalandise et un  
bassin d’emploi : elles sont capables d’opti -
miser le foncier et ont d’autres critères de 
localisation (proximité du lieu de travail des  
salariés, proximité du lieu de résidence du  
dirigeant, clientèle sur un périmètre précis, 
etc.) pour expliquer le maintien et l’avan-
tage que leur procure le site occupé.

Figure 1.1 – Nombre, effectif et surface des entreprises rencontrées

Source : auteurs.

Classe d’effectifs Nombre  
d’entreprises

Surface minimum 
en m2

Surface maximum 
en m2

< 10 8 30 1 700

10 à 249 14 700 10 000

250 et plus 4 1 300 30 000
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Les trois territoires que nous avons choisi d’étudier partagent une même préoccupation 
envers le manque de foncier et d’immobilier à destination des activités productives.

Situé au cœur de la Drôme, au sud de la région Auvergne-Rhône-Alpes, le bassin de 
vie de Valence Romans comptait 223 630 habitants en 2020 selon l’Insee et représente 
une échelle pertinente pour appréhender les enjeux de revitalisation et de relocalisation 
des activités productives en ville moyenne. Il permet de saisir des réalités auxquelles 
les entreprises sont confrontées dans les secteurs de l’économie productive puisque 
l’industrie y représente 20 % des effectifs ; l’agroalimentaire, la maroquinerie (la chaus-
sure à Romans-sur-Isère notamment), la mécanique et la métallurgie constituent les 
principaux secteurs employeurs.

Le territoire francilien permet une approche complémentaire à celle du territoire drômois.  
L’Île-de-France rencontre depuis plusieurs décennies un effet de desserrement, à mesure 
que les actifs et les activités productives s’implantent en deuxième couronne. La première  
couronne subit en effet une éviction au profit de territoires de plus en plus éloignés, qui 
offrent aux entreprises un foncier moins onéreux et plus accessible pour les fournisseurs 
et les clients.

Par ailleurs, la région Île-de-France est traversée par des inégalités territoriales entre le 
nord-est (Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) et le sud-ouest (Hauts-de-Seine, Yvelines), 
entre le centre (première couronne) et la périphérie (deuxième couronne). Nous avons 
choisi de nous concentrer sur des entreprises localisées soit dans Paris intra-muros 
soit dans la première couronne, en l’occurrence dans les EPT Boucle Nord de Seine 
(BNS) et Est Ensemble, en raison de la forte pression foncière qui s’y exerce. Cette 
pression est liée non seulement aux opérations du Grand Paris, mais aussi de manière 
plus générale aux nombreuses opérations immobilières qui placent les entreprises arti-
sanales et industrielles face au choix de partir ou de rester dans des locaux étroits ou 
vétustes.

L’EPT Est Ensemble réunit neuf villes situées en Seine-Saint-Denis (Bagnolet, Bobigny, 
Bondy, Le Pré-Saint-Gervais, Les Lilas, Montreuil, Noisy-le-Sec, Pantin et Romainville) 
et compte 435 582 habitants. Ce territoire est spécialisé dans les métiers d’art, le luxe, 
les industries culturelles et créatives et la santé.

BNS comptait plus de 450 306 habitants en 2000 répartis dans sept communes des  
Hauts-de-Seine et du Val-d’Oise : Argenteuil, Asnières-sur-Seine, Bois-Colombes, Clichy- 
la-Garenne, Colombes, Gennevilliers et Villeneuve-la-Garenne. Le territoire a une forte 
identité industrielle avec la présence de l’électronique, de la mécanique, de la métal-
lurgie, de l’aéronautique et du spatial, de la chimie et des matériaux ; ces secteurs 
emploient 19 000 salariés, ce qui représente 10 % des emplois selon le site internet de 
BNS.

Le choix des trois territoires
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Que nous disent  
les entreprises de  
leurs besoins ?

Un besoin primordial de proximité 
avec les clients

Lorsqu’elles sont interrogées sur les raisons 
de leur localisation, trois éléments revien -
nent spontanément dans le discours des 
entreprises industrielles.

Le premier, qui constitue en outre le critère  
numéro un de localisation pour une majo-
rité des 26 entreprises interrogées, est la  
proximité avec les clients ou avec la source 
d’approvisionnement. C’est notamment le  
premier argument des artisans, et plus géné -
ralement des entreprises qui travaillent 
direc  tement pour une clientèle locale. Pour  
certaines, cela justifie, voire nécessite une  
implantation en centre-ville. Pour les autres  
activités, ce critère motive des localisations  
stratégiques, notamment près des nœuds 
routiers en bordure de la zone dense. Cer-
taines activités industrielles recherchent une  
proximité avec l’urbain et les transports en 
commun pour ne pas perdre une partie de 
leur clientèle ou accéder rapidement à leur 
marché.

Le deuxième critère est l’accessibilité rou-
tière, notamment pour les poids lourds. Cet  
élément est cité par 16 entreprises comme 
étant une contrainte forte pour leur acti-
vité. Celles qui mentionnent cet aspect sont  
essentiellement localisées dans des zones 
d’activité économique (ZAE), précisé -

ment pour cette raison, mais d’autres sont 
implantées en milieu urbain. Cela soulève 
la question des nuisances engendrées par 
leur activité, peu ou pas compatible avec 
l’habitat, suivant l’intensité des flux et le 
type de véhicules utilisés. Les nuisances  
générées par les poids lourds, ainsi que les 
nuisances olfactives, le bruit ou encore le 
caractère dangereux de l’activité, imposent 
presque systématiquement une localisa -
tion en ZAE, ou en tout cas loin des zones 
d’habitat. Quelques activités nuisibles qui 
cependant ont un besoin fort de se loca -
liser dans l’urbain font au contraire le choix  
d’investir pour réduire la nuisance à la  
source. C’est le cas d’une entreprise artisa -
nale, localisée en centre-ville, qui a mis en 
place des mesures d’isolation phonique et  
antivibration pour pouvoir manipuler occa -
sionnellement une machine produisant un 
bruit de 120 dB.

Le troisième critère de localisation cité est  
celui de l’accessibilité du site pour la main- 
d’œuvre, jugée « importante » par 9 entre-
prises. Ce critère conditionne leur capacité à  
conserver leur main-d’œuvre, d’une part, et à  
attirer de nouveaux collaborateurs, d’autre 
part. Cela implique pour elles de se localiser  
dans des lieux proches des centres urbains, 
à distance raisonnable du lieu de résidence 
des salariés actuels en cas de déménagement.  
Ce critère fait l’objet d’une attention parti-
culière dans un contexte où les entreprises 
peinent à recruter : la nécessité de ne pas 
s’éloigner des savoir-faire, des « hauts pro-
fils » et des centres de formation explique 
l’ancrage des entreprises dans le territoire, 
comme le rappellent plusieurs dirigeants 
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interrogés. De même, en cas de dépla-
cement de la production, l’impact sur la 
mobilité des salariés est étudié en priorité, 
en estimant la distance domicile-travail et  
le temps de trajet supplémentaires que cela 
pourrait engendrer : « L’accès du personnel  
aux sites industriels est étudié avec atten
tion en raison de la cherté de l’immobilier,  
qui peut amener plusieurs employés à effec 
tuer de longs trajets domiciletravail en  
s’installant en deuxième couronne alors que  
l’entreprise est en première couronne », con-
firme un commercialisateur en immobilier 
d’entreprise du territoire Est Ensemble. 
Plusieurs entreprises interrogées ont men-
tionné l’importance de l’accès à l’entre-
prise en transports en commun, y compris 
pour quelques acteurs localisés en ZAE. 
Pour un acteur de l’économie sociale et 
soli  daire (ESS) qui a développé un projet  
de cité de l’artisanat, se localiser en centre-
ville était important pour se rapprocher de 
ses clients, faciliter la mobilité de ses sala-
riés et favoriser leur bien-être.

La nécessaire qualité des flux

Globalement, les activités productives sont  
particulièrement sensibles à ce qu’on 
appelle la « qualité des flux ». On désigne 
par là tout ce qui détermine l’accessibilité 
(de la main-d’œuvre et des fournisseurs),  
comme la praticité des espaces de station -
nement et de circulation (déchargement, 
retournement de poids lourds, stationne  ment  
des véhicules de l’entreprise et des person -
nels…). Aussi faire circuler des poids lourds  
en ville, où la voirie est ancienne et par consé -
quent inadaptée, ou bien dans des zones 

d’activité dépourvues d’aires de retour  ne -
ment ou de stationnement pour véhicules 
de livraison, relève parfois de l’exploit.

À l’échelle de l’aménagement d’une zone, 
la qualité des flux dépend du plan global 
de circulation : la multiplication des amé -
nagements, tels que les ronds-points ou les 
lignes de tramway, et tout ce qui relève du  
partage des voies de circulation (transports 
en commun, mobilité douce) ralentis  sent ou  
complexifient les livraisons ou les expédi -
tions. À cela s’ajoute la question du sta -
tion  nement. Il est indispensable pour les  
entre  prises de disposer de places de sta -
tion  nement si leurs salariés occupent des  
emplois aux horaires décalés et si les trans -
ports en commun sont inexistants ou peu 
nombreux. « Ne seraitil pas plus logique 
d’ajuster le volume de places de parking 
au nombre de salariés de l’entreprise ? », 
questionne à ce propos le dirigeant d’une 
entreprise francilienne. Le stationnement  
temporaire des véhicules de livraison cons -
titue un sujet spécifique, parfois source de 
conflit avec le voisinage.

Voilà pourquoi la qualité des flux peut en 
pratique compenser la qualité de la loca-
lisation. Plus simplement, quand elles sont 
dans l’impossibilité de déménager rapide-
ment et à moindres frais, les entreprises 
exigent des pouvoirs publics des condi-
tions de circulation optimisées, telle une 
voirie capable d’organiser un double flux  
véhicules légers - gros gabarits. La flui  dité 
de la circulation aux abords de l’entre  prise 
leur permet alors de ne pas démé  nager. 
C’est particulièrement important pour les  
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appellations origine protégée et origine 
contrôlée (AOP et AOC) dont l’activité est  
indissociable du territoire, voire d’un péri -
mètre encore plus restreint ; dans ce cas, 
s’agrandir ailleurs pour élargir l’aire de 
cha  landise est tout simplement impossible.

Tous ces éléments recoupent l’analyse du 
cabinet Ancoris5, qui recueille les besoins 
de ses prospects en l’Île-de-France (voir 
figure 1.2 et focus).

Les autres contraintes déterminantes 
des activités industrielles

D’autres paramètres de l’activité indus-
trielle viennent contraindre les besoins 
immo  biliers et fonciers des entreprises.

Pour ce qui est des caractéristiques maté-
rielles des bâtiments, la lourdeur des 
machines nécessitant des dalles solides et 
les besoins de stockage sont fréquemment 
mentionnés comme critères incontourna -
bles d’un site adapté. L’isolation renforcée  
contre le bruit et les exigences aiguës d’hy   -
giène (par exemple pour des salles blanches)  
en sont d’autres.

L’environnement est aussi étudié avec atten -
tion, soit pour des questions de sécurité  
(atteinte aux biens, préservation des secrets 
de fabrication, secret défense, classement 
ICPE6), soit pour des questions d’image,  
certaines entreprises ne souhaitant pas 

5. Le cabinet Ancoris est spécialisé en détection de projets d’implantation d’entreprises et en accompagnement des territoires 
dans leurs stratégies de développement économique.
6. Installations classées pour la protection de l’environnement.

jouxter d’autres activités qui seraient pol -
luantes. Ce second cas est notamment celui  
des entreprises travaillant dans le secteur 
du luxe, qui citent comme une contrainte la  
nécessité de toujours préserver l’image de  
la filière et des entreprises clientes ; elles  
ont besoin d’un environnement propre,  
accueillant, design presque, reprenant les  
codes du luxe. Il faut « mettre les artisans  
dans de bonnes conditions de travail : lumière  
naturelle, éclairage, confort thermi que, espace,  
car le temps de travail est long dans cet envi
ronnement professionnel avec des exigences 
fortes en ergonomie, en concentration sans 
bruit », explique une entreprise du secteur.

Selon un fréquent arbitrage,  
la disponibilité immédiate peut 
l’emporter sur le prix

Lors des entretiens, les chefs d’entreprise 
disent avoir fréquemment recherché ou com -
mencé par rechercher un site existant, le plus  
« immédiatement disponible ». La raison 
de ce choix, plutôt que de faire construire, 
s’explique par leur souhait de ne pas perdre 
de temps sur des tâches qui ne sont pas dans  
leur cœur de métier, pour se concentrer sur la  
gestion et la bonne marche de l’entreprise. 
La recherche de locaux est en effet souvent  
vécue comme une épreuve de longue haleine,  
qui demande de l’énergie au chef d’entre-
prise.
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Figure 1.2 – Top 5 des critères d’implantation des entreprises  
en Île-de-France, tous secteurs confondus

Source : Ancoris.

1. La disponibilité  
d’une solution  
d’accueil adaptée  
dans sa superficie  
son agencement et  
les équipements, située 
dans une zone dédiée 
à l’accueil d’activités 
similaires (par exemple, 
une zone industrielle,  
une pépinière).

2. L’accessibilité  
à un axe autoroutier,  
une gare, un aéroport,  
un port, des transports  
en commun.

3. Un bassin d’emplois 
adapté avec une main-
d’œuvre dispo  nible, 
formée. À noter que 
ce critère est d’autant 
plus important pour 
les projets de reprise 
d’entreprise avec des 
aides financières à la clé.

4. Un accès au  
très haut débit.

5. La disponibilité  
des aides financières, 
notamment dans le cas 
de création de site ou 
d’entreprise et des projets 
très mobiles pour lesquels 
l’attractivité des coûts est 
primordiale.

Autres critères :  
la souplesse des  
conditions de location, 
la présence d’une filière 
économique structurée,  
la qualité de vie,  
les services 
d’accompagnement  
des territoires…
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Le prix d’acquisition ou le loyer font natu-
rellement partie de l’équation pour les 
entreprises industrielles qui recherchent un 
nouveau site. Cependant, cette contrainte 
n’a pas la même importance pour toutes les  
entreprises. Les entreprises artisanales et 
les petites entreprises indépendantes ont 
une plus grande sensibilité au prix que les 
grands groupes, les entreprises adossées à  
un grand groupe ou les entreprises en crois -
sance. Ces dernières acceptent plus faci  le -
ment de payer des prix de marché ou envi -
sa  gent aisément d’acquérir des parcelles  
ou des locaux adjacents aux leurs, en vue 
d’étendre leur activité dans un second 
temps. C’est le cas d’une entreprise d’éle-
vage productrice de viande de poulet à 
VRA, ou d’une autre entreprise intervenant  
dans le domaine de la défense à Saint-Cyr, en 
Île-de-France. À l’inverse, les entreprises  
artisanales et les petites entreprises indé-
pendantes cherchent plus fréquemment des  
solutions hors marché, comme se créer un 
atelier chez soi (cas d’un artisan de l’Ouest 
parisien), recourir à une occupation tempo-
raire et répétée (artisan céramiste de l’Est  
parisien) ou encore bénéficier des tarifs 
attrac  tifs des zones de revitalisation urbaine 
(artisan maroquinier à Pantin).

Néanmoins, le point commun à toutes ces 
activités productives est qu’elles doivent 
faire face à de nombreux enjeux, au regard 
desquels la charge foncière finit par revêtir  
moins d’importance que celle que lui accor -
dent les collectivités et les aménageurs  
publics. En effet, pour les entreprises pro-
ductives (PME industrielles et TPE arti-
sanales), la part qu’occupe cette question 

se perd parmi les urgences et les priorités 
quotidiennes : les difficultés de recrute  ment  
de la main-d’œuvre, qui induisent des ten  -
sions fortes sur la capacité à satisfaire leurs 
clients ; la pérennisation de la main-d’œuvre  
qualifiée dans l’entreprise, qui néces  site une  
gestion spécifique du personnel ; une prise  
en compte des déplacements domicile- 
travail, et, plus récemment, les coûts de 
l’énergie, qui sont venus grever l’activité de  
production tant de l’artisan céramiste que 
de la PME.

Au cours de nos entretiens, une majorité 
des entreprises ont donc plutôt eu tendance 
à minimiser le rôle de la charge foncière 
parmi les problématiques qu’elles rencon-
traient, se disant prêtes à payer un bien- 
fonds plus cher en échange d’une situation 
optimale pour leur activité en matière de flux  
de marchandises, d’accessibilité routière et  
de proximité de la main-d’œuvre et de leur 
clientèle.

La recherche des biens immédiatement dis -
po  nibles assortie aux contraintes de coût 
conduit souvent les entreprises à faire des 
compromis par rapport à leurs attentes ini-
tiales. Un de ces compromis peut porter sur  
la localisation, souvent plus éloignée que 
le lieu initialement visé, ou sur la taille du 
site. Plusieurs entreprises ont ainsi fait le 
choix d’occuper des locaux plus grands que  
nécessaire, en vue de leur croissance future,  
quitte à en louer une partie à d’autres entre -
prises dans l’intervalle. Parmi les autres  
compromis possibles figurent notamment  
ceux qui sont liés aux caractéristiques du  
bâtiment, par exemple la portance au sol suf -
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fisante, pourvu qu’une solution alterna  tive  
soit possible. On peut ainsi citer l’exemple  
d’une entreprise ayant choisi d’utiliser sa  
cour comme lieu de stockage et d’assem-
blage sous barnum de ses grosses machines 
avant livraison. Cette même entreprise 
souhaitait disposer d’un pont roulant mais 
l’absence de cet équipement l’a conduite à 
utiliser des chariots élévateurs capables de 
manœuvrer en grande hauteur. Une autre 
petite entreprise située dans Est Ensemble 
a modifié son organisation pour pouvoir 
poursuivre son activité en déportant une 

partie de l’entreposage sur un site secon-
daire.

Des besoins guidés en partie par  
les perspectives de développement

Au cours des entretiens, les entreprises ont 
comparé le site qu’elles occupaient à leurs 
besoins fonciers et immobiliers, se réfé-
rant en cela soit à un projet en cours de 
réa  lisation soit à un local ou à un terrain 
qu’elles souhaiteraient trouver dans les 
mois ou années à venir (voir figure 1.3). 

La charge foncière est une notion utilisée par les aménageurs et les promoteurs immo-
biliers pour caractériser la valeur d’un terrain aménagé sur lequel un bâtiment est édifié.  
Elle se compose du prix d’acquisition d’un terrain auquel s’ajoute l’ensemble des frais 
rendant ce dernier constructible pour y accueillir des activités industrielles ou artisa-
nales : coûts d’aménagement, des droits à bâtir (surface constructible) et de la des-
tination du terrain (logement, activités, commerce). Le promoteur achète le terrain 
en fonction du niveau de la charge foncière. Cette valeur est souvent reconstituée a 
posteriori, en déduisant le coût des étapes ultérieures à l’aménagement, à savoir le prix 
de la construction et les coûts de commercialisation (frais d’agence et des commerciali-
sateurs). Cependant, compte tenu des différentes formes de négociation et des acteurs 
qui interviennent à ces étapes (voir focus du chapitre 2), il nous paraîtrait plus réaliste 
d’inclure dans la charge foncière le coût du processus de négociation.

La place de la charge foncière dans la hiérarchie des contraintes de l’entreprise pro-
ductive est une traduction assez directe de son modèle économique. Par exemple, les  
start-up industrielles se caractérisent par une croissance rapide, induisant des besoins 
fonciers et immobiliers très évolutifs face auxquels les délais de réalisation des projets 
d’aménagement des collectivités et des projets immobiliers des opérateurs privés 
(promoteurs, investisseurs) sont incompatibles. Pour d’autres types d’entreprises, la 
difficulté à anticiper l’évolution du carnet de commandes et le développement de 
l’activité entre souvent en conflit avec le temps nécessaire à la conception d’un projet 
de nouveau bâtiment qui permettrait pourtant d’améliorer la productivité (nouveaux 
process, nouvelles machines, etc.).

La charge foncière : de quoi parle-t-on ?
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Les surfaces occupées (terrain ou bâti) vont  
d’une trentaine de mètres carrés pour un 
artisan d’art à 30 000 m² pour le site d’une 
entreprise de l’agroalimentaire. Sur l’ensem -
ble de notre échantillon, une petite moitié 
d’entreprises n’expriment pas de besoin en  
surfaces plus importantes, soit parce qu’elles  
ont déménagé récemment soit parce qu’elles  
considèrent que leur terrain leur permet de  
faire face à leur perspective de développe -
ment. Quelques entreprises souhaitent même  
réduire la surface occupée pour des raisons 
particulières : lieu d’activité sur le lieu de 
résidence, difficulté à faire face aux coûts 
d’occupation des surfaces actuelles, etc.

Ces considérations de relativement court 
terme entrent ensuite en contradiction avec 
le fait qu’un grand nombre des entreprises 
interrogées sont en croissance. Aussi, à la 
question portant sur leurs besoins futurs, 
elles répondent le plus souvent vouloir 
déménager dans un site plus grand ou créer  
une extension de leur site. D’autres mettent en  
place des stratégies pour gagner de l’espace,  
comme construire une mezzanine pour y  
accueillir leurs bureaux ou optimiser la  
chaîne de production et numériser les archi -
ves pour libérer de l’espace.

Figure 1.3 – Répartition des entreprises interrogées 
selon leurs besoins supplémentaires exprimés en surface de terrain ou de bâti 

entre 1 000 et 9 999 m2 entre 10 000 et 100 000 m2 > 100 000 m2< 1 000 m20

Source : auteurs.

Note : 15 % des entreprises interrogées estiment avoir besoin d’une surface supplémentaire de moins de 1 000 m2 pour leur 
activité.
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Une majorité de ces entreprises en crois-
sance souhaitent acheter leurs nouveaux 
locaux ; plusieurs interviewés évoquent 
aussi le souhait de faire construire selon 
leurs besoins.

Le choix entre les ZAE et le tissu 
urbain constitué

Les zones d’activité économique, les ZAE,  
sont des lieux spécialement aménagés et 
équipés (voirie, réseaux électriques, etc.) 
pour accueillir les entreprises situées dans 
les villes mais hors des espaces centraux 
(Lejoux et Charieau, 2019). Pour une 
entre  prise, le souhait de se localiser en ZAE 
découle avant tout de contraintes liées à 
l’activité. Les principales contraintes ont 
déjà été évoquées plus haut : accessibilité 
pour les poids lourds, nuisances générées 
par l’activité, caractère dangereux… Cela 
conduit les entreprises à choisir un environ-
nement éloigné des zones d’habitat. Une  
entreprise interrogée engendre par exemple  

un fort trafic de poids lourds et a besoin 
d’emprises importantes, tandis qu’une autre  
requiert un trafic de poids lourds très tôt et  
très tard dans la journée, depuis un site qui  
nécessite une réfrigération et génère par 
conséquent du bruit en continu. Une autre  
encore, située dans le territoire BNS, indi  que  
que son établissement est classé ICPE et 
qu’il lui était, de ce fait, plus simple de se 
localiser en ZAE, zone dont elle vante la 
bonne accessibilité.

D’ailleurs, en raison de ces nuisances liées 
à leur activité, plusieurs entreprises indi -
quent spontanément ne pas souhaiter voir 
ces zones adopter des schémas de mixité 
avec le logement, ni même voir les habita -
tions se rapprocher trop près de la ZAE.

Les entreprises qui se localisent dans ce 
type d’environnement citent aussi quelques 
contraintes afférentes, comme la nécessité 
de sécuriser leur site dans un environnement 
monofonctionnel peu fréquenté la nuit ou le 

Pour les artisans, le local idéal se situe en centre-ville, dans un lieu donnant sur rue pour 
être visible par les clients, de préférence dans une zone passante. Ce local est doté 
d’une boutique à l’avant et d’un atelier à l’arrière pour le travail et le stockage. La taille 
du local va de 50 m² à 100 m². La possibilité d’habiter à côté est un plus. Quant à celle 
de travailler sur deux niveaux, tout dépend du poids des machines et de la nature des 
productions. Si elles ne sont pas assez légères, il est nécessaire d’avoir un local en rez-
de-chaussée. C’est l’esprit du concept Soho (pour small office, home office) développé 
à Paris notamment.

Le local idéal des artisans d’art
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week-end. Dans le même registre, un fabri-
cant de bière déplore le peu d’ouverture de  
son site vers l’extérieur, qui l’empêche de  
valoriser son produit autour de moments 
festifs in situ. Une autre entreprise se dit 
satisfaite de la ZAE tout en constatant que 
l’éloignement du centre lui a fait perdre de 
la clientèle.

À l’inverse, les entreprises qui privilé-
gient l’urbain ont avant tout un avantage à 
s’implanter en ville parce qu’elles sont en 
rela  tion directe avec le grand public (cela 
concerne notamment les artisans) ou avec 
leurs donneurs d’ordre lorsque ceux-ci sont  
localisés en cœur d’agglomération. L’autre  
argument – déjà relevé plus haut – en faveur 
d’une implantation en ville est l’attrac  tivité 
pour la main-d’œuvre, elle-même associée  
au bien-être des salariés. Enfin, les entre-
prises soulignent l’effet vitrine de la pro  duc -
tion en centre-ville, évocatrice des « circuits  
courts » et susceptible de renforcer l’atta-
chement à l’entreprise et à ses produits. 
Pour certaines, cet emplacement est histo-
rique, remontant à une époque où l’espace 
environnant était peu ou pas construit, ou  
résultant de la possibilité de disposer de  
locaux familiaux, quitte à fonctionner sur un  
mode non optimal. Un industriel explique 
avoir choisi l’urbain afin d’« éviter les ZAC7  
pour ne pas en supporter les charges com

7. Les zones d’aménagement concerté, ZAC, sont des zones à l’intérieur desquelles une collectivité publique ou un établisse-
ment public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains.

munes », tandis que le gérant d’un atelier 
d’artisanat indique « ne pas être prêt à se  
faire enfermer dans une zone géométrique 
avec des boîtes les unes à côté des autres ». 
La centralité est donc aussi une question 
d’image pour certains acteurs.

Néanmoins ces entreprises soulignent aussi  
les difficultés à se maintenir dans un tel 
environnement, difficultés liées aux coûts 
élevés des locaux et à leur rareté. Dans 
plusieurs cas, les interviewés mentionnent 
des opportunités qui ont rendu le projet 
réalisable en centre-ville, comme la possi-
bilité de racheter un local appartenant à la 
ville, le bénéfice d’une aide dans le cadre 
des quartiers de la politique de la ville ou 
de projets soutenus par l’Agence nationale 
pour la rénovation urbaine (ANRU).

La proximité avec l’habitat a toutefois 
obligé certaines entreprises à consentir des  
investissements en insonorisation, en réduc -
tion des vibrations ou encore en traitement 
de fumées.

Le bilan entre les mérites respectifs (et 
contraires) de ces deux types d’implanta -
tion est donc mitigé. Une étude (Petit, 2016) 
réalisée à partir de 60 entretiens auprès 
d’entreprises productives localisées en Île- 
de-France souligne que les établisse-
ments localisés dans l’urbain souhaitent  
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majoritairement en partir (voir figure 1.4).  
En moyenne en effet, près de la moitié des  
éta  blissements de l’échantillon disent sou -
haiter déménager. Ces souhaits de mobilité  
sont relativement proches selon qu’ils éma -
nent d’entreprises localisées dans la zone 
dense (8 entreprises sur 19) ou en grande 
couronne (15 sur 41). C’est bien plus la 
nature de l’environnement qui apparaît 
comme étant le critère discriminant. Ainsi, 

ce souhait est sensiblement plus marqué 
pour les entreprises localisées sur des sites 
urbains hors ZAE (6 sur 11 entreprises). 
À l’opposé, la majorité des six entreprises 
localisées en site isolé souhaite rester.

10 20 30 40 50

Site isolé

Campus

ZAE

Urbain (hors ZAE)

Figure 1.4 – Souhaits de mobilité exprimés par 60 entreprises  
industrielles situées en Île-de-France suivant le type de localisation 

Source : Petit (2016).

Note de lecture : 15 entreprises sur 45 localisées en ZAE indiquent souhaiter partir.

0

Partir NRRester
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FOCUS
La demande des entreprises industrielles 
franciliennes

En Île-de-France, malgré la pression sur le 
foncier, la demande des entreprises indus-
trielles représente plus d’un quart des 
demandes en foncier et immobilier selon 
l’échantillon des demandes traitées par le  
cabinet Ancoris sur la période courant du 
1er janvier 2017 au 30 septembre 2021. Les  
principales activités représentées par ces 
projets relèvent en premier lieu de l’agroa-
limentaire, des industries métallurgiques et  
des matériaux de construction à égalité avec 
le recyclage et le réemploi.

Près d’un quart de  
la demande en foncier  
en Île-de-France émane  
de l’industrie

Avec 265 demandes sur la période étudiée 
(voir annexe I), l’industrie représente plus 
du quart des projets d’implantation traités  
par le cabinet.

Le cabinet a en outre observé l’évolution  
du nombre annuel de ces projets industriels  

s’adressant à l’Île-de-France (voir figure 1.b) :  
la vive progression enregistrée avant 2019 
a été affectée par la pandémie de Covid 
fin 2019 et, surtout, en 2020. En 2021, 
sachant que l’année est incomplète, il y a 
tout lieu de penser que le nombre total de  
projets aura atteint son plus haut niveau. 
Par ailleurs, le nombre d’emplois par projet  
progresse fortement : il a doublé entre le 
début et la fin de la période, passant de 21  
à 43.

Quels sont les projets 
industriels envisagés  
en Île-de-France ?

Parmi les secteurs d’activité s’intéressant  
particulièrement à l’Île-de-France arrive  
en tête le secteur des industries agroali -
men  taires (IAA) attiré par son marché de  
douze millions de consommateurs. Figu -
rent notam  ment un projet d’abattoir et trois  
projets de production de viande à partir de  
matière végétale, dont un prévoyant la créa -
tion de 150 emplois.



FOCUS – La demande des entreprises industrielles franciliennes 31

Figure 1.a – Répartition des secteurs d’activité dans les projets  
d’implantation d’entreprises en Île-de-France traités par le cabinet Ancoris

Industrie dont agroalimentaire, textile, 
plastique, mécanique, automobile, 
aéronautique, collecte et revalorisation 
des déchets

Commerce de gros

R&D High Tech

Services

Bâtiment/TP dont maçonnerie, 
construction de bâtiment et maison 
individuelle, peinture, travaux de 
démolition, menuiserie

E-commerce

Transport logistique

Autres

Artisanat

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.

26 %

21 %

17 %

15 %

8 %

4 %

1 % 1 %

7 %

Figure 1.b – Nombre de projets industriels et d’emplois  
par année en Île-de-France (hors gigafactories)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.

* : jusqu’au 30 septembre 2021

2017 2018 2019 2020 2021* Ensemble

Nombre total de projets 31 67 63 49 55 265

Nombre de projets avec  
les emplois déclarés

25 66 59 45 51 246

Emploi total à terme  
de 3 ans

531 1 580 1 405 1 870 2 199 7 585

Emploi moyen par projet 
ayant déclaré des emplois

21,2 23,9 23,8 41,6 43,1 30,8
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Figure 1.c – Nombre de projets par secteur d’activité

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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Suivent ensuite les activités liées à la métal -
lurgie, et plus particulièrement la produc -
tion de pièces pour le bâtiment (charpentes,  
supports béton, tuyauterie…). En troisième  
position, le secteur des matériaux de cons  -
truction compte cinq projets de préfabri  qués  
béton, dont un portant sur 200 emplois,  
et trois projets de production de maté  riaux  
biosourcés. Sur la même marche du podium,  
les activités de recyclage et de réemploi  
comptent sept projets dont trois figu  rant  
parmi les plus importants en termes  

d’emplois. Les projets dans les biens d’équi -
pe  ment portent notamment sur la produc-
tion des équipements d’optimisation de la  
production (robotique) et aussi d’équipe -
ments de production d’énergie. Dans la  
plasturgie, trois projets portent sur le recy-
clage et l’usage de plastiques recyclés dans  
le process et un autre sur des bioplastiques. 
Enfin, dans le secteur de la chimie, deux 
projets portent sur la produc  tion d’hydro-
gène vert.
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80 % des projets liés à  
des créations de sites ou à  
des transferts et extensions

Les motifs qui déclenchent les besoins 
d’implantation des entreprises industrielles  
sont majoritairement de deux types : créa-
tion de site hors siège dans 47 % des cas et 
transfert-développement d’activité8 dans  
34 % des cas. Le reste se répartit princi  pa -
lement entre la création d’entreprise (9,5 % 
des cas) et les transferts d’établissements 
(4,5 % des cas). On constate par ailleurs,  

8. Le transfert d’établissement et le transfert-développement d’activité désignent le déménagement d’un site ou d’un établisse-
ment mais le premier n’implique pas de création d’emplois, d’ajouts de lignes de production, etc.

tant dans le cas de la création d’un site que  
dans celui d’un transfert ou d’un dévelop -
pe  ment, que les modalités d’occupation 
favorisent en premier lieu l’achat dans 
respectivement 47 % et 56 % des cas. On 
peut supposer qu’il s’agit d’entreprises plus  
mûres qui cherchent donc plus systémati-
quement à acquérir leurs locaux.

Figure 1.d – Nombre de projets industriels par motif

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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Figure 1.e – Répartition des projets par taille  
(mesurée par le nombre d’emplois prévus à terme de 3 ans)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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La moitié des projets comptent  
15 emplois ou moins à terme

Sur 265 projets, 246 ont renseigné le volume 
d’emplois attendus à terme. Ils en pro  met -
tent 30 en moyenne ; cependant la moitié 
des projets ne porte que sur 15 emplois 
au maximum, tandis que 1 % des projets 
(3 projets) portent sur plus de 250 emplois 
(voir figure 1.e). Une autre lecture de cette 
répartition consiste à dire que la majorité 
des projets (56 %) porte sur des volumes 
attendus de 10 à 49 emplois.

En définitive, les projets comptant 
50 emplois ou moins représentent 87 % du 
nombre de projets mais 47 % du total des 
emplois prévus.

Bien que la taille de l’échantillon soit un 
peu modeste pour en tirer des conclusions  
définitives, on constate que certaines acti-
vités sont plus intensives que d’autres en  
emplois. Le recyclage-réemploi, par exem -
ple, représente 39 emplois en moyenne par 
projet, et plus de 100 emplois pour trois 
d’entre eux. C’est aussi le cas des activités  
autour de la santé et de la pharmacie, qui  
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Figure 1.f – Volume d’emploi moyen des projets par secteur d’activité

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.

Note : seuls les secteurs qui comptent au moins 10 projets sont représentés.
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comptent en moyenne 42 emplois par  
projet et deux projets représentant plus de 
100 emplois (malgré un nombre assez faible 
de projets). Les activités les plus repré -
sen  tées (IAA et métallurgie-mécanique)  
regrou  pent quant à elles des volumes moyens  
d’emploi identiques, autour de 21 emplois.

Sans surprise, les cas de regroupement 
d’acti  vités sont ceux qui concernent les plus 
gros effectifs, avec une moyenne de 57 per-
sonnes, mais ils représentent un nombre de 
cas très faible. La création de site s’accom-
pagne en moyenne de 39 emplois, contre 22  
pour les transferts-développements ou les 
créations d’entreprises.
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Figure 1.g – Demande moyenne de surface de locaux (en m²)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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Sur les 265 demandes portant sur des acti-
vités industrielles, la majorité (55,5 %) 
concerne exclusivement des locaux exis-
tants. Un peu moins du tiers porte de façon 
indifférenciée sur des locaux ou des ter-
rains. Les demandes ciblant seulement un 
terrain à bâtir représentent enfin 11 % des 
cas.

Par ailleurs, la demande de locaux ou de ter-
rains porte sur des locaux plus grands d’un  
facteur 1,5 à 2 par rapport à la demande de 
locaux seuls.

La surface demandée se répartit très inéga-
lement. Dans le cas de locaux seuls, la sur-
face maximale souhaitée est en moyenne 
de 2 100 m2, mais 72 % des demandes se 
situent au-dessous de cette moyenne. Dans 
le cas de locaux et de terrains, la surface 
maximale recherchée avoisine en moyenne 
3 600 m2, et 67 % des demandes se situent 
en dessous. Cela signifie qu’il existe, en 
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queue de distribution, quelques projets à la 
fois très grands et moins nombreux. Ainsi, 
13 % de la demande de locaux seuls porte 
sur des surfaces de 5 000 m² et plus, avec 
un maximum à 22 000 m². Concernant la 
demande de locaux ou de terrains, 10 % 
portent sur des surfaces supérieures ou 
égales à 10 000 m² avec un maximum de 
20 000 m² souhaités.

Les valeurs médianes confirment le profil  
asymétrique de ces distributions. La moitié  
de la demande exprimée en locaux seuls 
porte sur des surfaces maximales inférieu -
res à 800 m² tandis que, pour les locaux avec 
terrain, la moitié de la demande concerne 
des surfaces maximales de bâti infé  rieures 
à 2 000 m².

Dans le cadre des demandes ciblant exclu-
sivement un terrain nu, le faible nombre 
de demandes de l’échantillon (28) invite à 
la prudence. Comme pour la demande de 
locaux, on observe une forte dispersion, 
avec une moyenne de 2,8 ha demandés 
et une médiane à 6 000 m². Les extrêmes 
se situent respectivement à 1 100 m² et 
150 000 m² (15 ha)9 ; les deux cas relatifs 
à une demande de 15 ha correspondent à 
des unités de production, l’une en plastur-
gie et l’autre pour la production massive 
d’hydrogène.

9. Nous avons exclu de notre échantillon la demande d’une gigafactory qui portait sur un terrain de 200 ha.

Pour ce qui est des demandes de terrain ou  
de locaux, les surfaces de terrain deman -
dées sont en moyenne plus petites que 
celles des terrains seuls : la médiane se situe 
à 6 000 m², tandis que 83 % de la demande 
se rapporte à des surfaces inférieures à la  
moyenne de 2 ha. La demande la plus 
importante concerne 30 ha de terrain. Une 
autre demande porte sur une surface de 
20 ha et quatre visent 15 ha. Ces demandes 
correspondent à des projets de sites de pro -
duction industrielle ou de sites liés à des 
activités de recyclage.

On observe une relative corrélation entre 
le volume d’emplois projeté et le type de 
bien recherché. Plus le nombre d’emplois 
attendus est important, plus la proportion 
de projets incluant des terrains seuls aug-
mente. Au-delà de 99 emplois, la demande 
de terrains seuls progresse fortement. 
Dans le détail, les petits projets (de 1 à 
9 emplois) recherchent très majoritairement  
des locaux seuls (84 %), seulement 8 % des 
projets portent sur des terrains seuls. Une 
faible part des projets de 10 à 99 emplois 
sont à la recherche de terrains seuls (< 20 %),  
ces projets privilégiant principalement les 
locaux seuls (> 50 %). Les projets de plus 
de 100 salariés (19 projets) portent sur des 
terrains seuls (42 %) ou des locaux seuls 
(37 %).
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Figure 1.h – Part des projets cherchant des terrains seuls  
par taille du projet (mesurée par le nombre d’emplois prévus  

à terme de 3 ans)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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La propriété en tête  
des modes d’occupation 
souhaités

L’achat est la principale modalité d’occu-
pation recherchée par les porteurs de pro-
jets, avec 45 % des cas, suivi par la loca-
tion dans 35 % des recherches. Pour un 
projet sur cinq, la modalité d’occupation 

est indéterminée. Ces chiffres cachent en 
revanche de fortes disparités selon le type 
de bien recherché. En effet, l’achat domine 
largement lorsque le projet porte sur un 
terrain nu (28 cas, dont 89 % cherchent à 
acheter exclusivement) ou lorsqu’il porte 
sur un « terrain ou locaux » (82 cas dont 
74 % cherchent à acheter exclusivement). 
Le motif « location » domine à 56 % lors-
qu’il s’agit d’un projet concernant des 
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locaux seuls (147 cas), avec cependant 
23 % des demandes pouvant accepter 
l’achat ou la location et une demande sur 
cinq souhaitant exclusivement acheter les 
locaux. Conséquence logique de ce qui pré -
cède, on observe également un lien fort 
entre la taille du projet et la modalité d’oc-
cupation. La location concerne avant tout 
les petits projets de 1 à 9 emplois (60 % des  
cas). L’achat passe devant la location pour 

les projets de 10 à 19 salariés et devient 
majoritaire pour les projets de 20 emplois 
et plus.

Figure 1.i – Part des projets industriels  
selon leur modalité d’occupation

Location Achat ou locationAchat

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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Des projets d’implantation 
mobiles aux échelles 
départementale et régionale

Lors de leur recherche, les entreprises déter -
minent des aires de recherche varia  bles 
suivant les projets. Au sein de l’échantil-
lon étudié, 70 % des 265 projets portent sur  
une échelle allant de plusieurs intercommu-
nalités à plusieurs départements : il s’agit  
de projets peu mobiles à assez mobiles. 

Seuls 20 % des projets sont très mobiles, 
c’est-à-dire qu’ils considèrent l’Île-de-
France parmi d’autres régions françaises. 
À l’opposé, moins de 10 % des projets ne 
sont pas mobiles et ne portent que sur un 
rayon intercommunal au mieux.

Il apparaît que les projets « très mobiles » 
sont assez spécifiques par rapport aux autres  
projets. Ce sont, en moyenne, les projets qui  
promettent le plus d’emplois à terme : 47,3 
contre 25 à 30 pour les autres catégories de  

Figure 1.j – Modalités d’occupation selon la taille des projets  
(mesurée par le nombre d’emplois prévus à terme de 3 ans)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.
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Figure 1.k – Part des projets industriels selon leur degré de mobilité 

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.

Note : un projet est considéré comme « pas mobile » lorsque la recherche de locaux ou de terrains de l’entreprise porte 
sur l’intercommunalité d’origine. Un projet est considéré comme « peu mobile » lorsque le secteur de recherche concerne 
plusieurs intercommunalités voire un département. Un projet est considéré comme « assez mobile » lorsque plusieurs 
départements sont ciblés ; on parle aussi de mobilité régionale. Un projet est considéré comme « très mobile » lorsque 
plusieurs régions sont concernées ; on parle aussi de mobilité nationale.
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31%
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projets. Logiquement, ce sont aussi ceux 
qui demandent les plus grandes surfaces 
de terrain (18 000 m² en moyenne) ou les 
plus grandes surfaces de locaux (3 900 m² 
en moyenne).

En revanche, la taille des projets n’est pas 
forcément un indicateur de leur degré de 
mobilité, même si on observe une progres -

sion de la proportion de projets très mobiles 
en même temps que leur taille. Les grands 
projets de plus de 100 emplois comportent 
ainsi une forte proportion de projets très 
mobiles.
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Figure 1.l  – Surfaces et emplois des projets  
selon leur degré de mobilité
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Figure 1.m – Part de projets très mobile par taille de projets  
(mesurée en nombre d’emplois prévus à terme de 3 ans)

Source : données Ancoris, traitement des auteurs.

Note de lecture : 47 % des projets de plus de 100 emplois sont très mobiles contre seulement 14% des projets de 1 à  
9 emplois.

0

10 %

5 %

30 %

40 %

25 %

20 %

15 %

35 %

45 %

50 %

10
 à

 1
9 

em
pl

oi
s

10
0 

em
pl

oi
s 

et
 +

50
 à

 9
9 

em
pl

oi
s

1 
à 

9 
em

pl
oi

s

20
 à

 4
9 

em
pl

oi
s



Le bâtiment Mozinor à Montreuil  
(Est Ensemble)

© Thierry Petit, Institut Paris Région



45

CHAPITRE 2
Une demande foncière et immobilière  
très contrainte

10. Les intercommunalités ont comme objectif l’exercice de compétences qui dépassent les frontières communales. Historique-
ment, elles ont été créées pour gérer les réseaux d’eau et d’électricité.

Outre les contraintes posées par les pro-
cessus industriels, les entreprises se heur -
tent dans leur recherche de foncier à des 
contraintes d’autres natures, qui sont au 
rang des priorités des offreurs (intercommu-
nalités, commercialisateurs, opérateurs),  
telles que l’inflation de normes urbanis-
tiques, environnementales et paysagères, les  
ambitions politiques, la recherche de ren-
dement, les injonctions à la mixité sociale 
ou à la sobriété foncière.

Un marché guidé par  
des intérêts divergents

La demande des industriels s’inscrit dans le  
marché de la « production de la ville » et de 
l’aménagement. Un ensemble d’acteurs y  
interagissent, formant une chaîne de valeur  
parfois longue : intercommunalités, pro -
mo  teurs, aménageurs, investisseurs. Ces  
acteurs fonctionnent différemment et peuvent  

présenter des intérêts parfois contradictoires, 
entre eux et avec ceux des industriels.

Les intercommunalités, acteurs 
majeurs du développement 
économique

Parmi les différents acteurs, les intercom-
munalités10 mènent une politique foncière 
qui leur est propre et se révèle parfois 
déconnectée des attentes des entreprises. 
En effet, à la suite des lois et des réformes 
des années 2010 qui ont modifié leur péri-
mètre et leurs fonctions (voir encadré), les  
intercommunalités se structurent progressi-
vement et organisent, dans le même temps,  
leur politique foncière et immobilière.

Ainsi, entre mi-2021 et mi-2022, Est 
Ensem  ble n’en était qu’à la phase de struc -
turation de son projet de territoire. Les nom-
breuses réflexions menées dans le cadre de 
la Fabrique du Grand Paris ont permis l’éla-
boration de son contrat de développement 
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territorial (CDT), signé en février 2014. 
L’intercommunalité a également développé 
un projet urbain prospectif ainsi qu’un 
schéma de développement économique.

Dans le cas de Boucle Nord de Seine (BNS),  
un CDT a été signé en 2014 par l’État et  
les communes d’Asnières-sur-Seine, Bois- 
Colombes, Colombes et Gennevilliers, 
situées dans les Hauts-de-Seine. L’organi -
sa  tion du développement économique s’est  
ensuite opérée par la réalisation d’ateliers 
liés au programme Territoires d’industrie,  
dont BNS est lauréat. L’action économique  
locale s’est structurée progressivement à  
partir des coopérations entre les communes  
et l’EPT créé en 2016 pour organiser, 
notamment, l’offre foncière et immobilière  
aux entreprises. Choose Paris Region, 
l’agence de développement économique de  
la région Île-de-France, adresse à l’EPT les 
demandes d’implantation émanant d’entre -
prises extérieures (grands groupes ou ETI) 
tandis que les communes répondent aux 
besoins des entreprises endogènes au terri-
toire (plutôt des PME-TPE). Par exemple, 
Gennevilliers intervient afin de mieux cer-
ner les besoins fonciers et immobiliers des  
entreprises du territoire, comme la société de  
construction Balas ou Groupe Up, spécia-
liste des titres-restaurant, tout en menant 
conjointement des opérations avec la 
Société d’économie mixte d’aménagement  
de Gennevilliers (Semag 92).

11. La demande placée est une demande qui a trouvé son offre ; elle s’oppose ainsi à la demande de biens immobiliers non satisfaite.

Valence Romans Agglo (VRA) bénéficie 
d’une ancienneté plus importante mais a  
tout de même vu la fusion de deux inter-
communalités se réaliser après la loi  
Maptam et la loi NOTRe (voir encadré). 
En effet, il existait encore trois établisse-
ments publics de coopération intercom-
munale (EPCI) en 2014 : la communauté 
d’agglomération de Valence, la commu-
nauté d’agglomération de Romans-sur-Isère 
ainsi que la communauté de communes de 
la Raye. La fusion des EPCI s’est opérée  
progressivement entre 2013 et 2017 pour 
ne former qu’une seule communauté  
d’agglomération.

Les changements institutionnels opérés sur  
les trois territoires modifient donc l’orga-
nisation des services des collectivités pour 
élaborer une stratégie foncière et écono-
mique sur un périmètre plus large.

Par ailleurs, l’offre foncière et immobilière  
déployée par les collectivités reste dépen-
dante de la demande placée11 et, plus géné -
ra  lement, des contraintes multiples qu’elles 
rencontrent dans le cadre des opérations 
d’amé  nagement ainsi que des concurrences  
d’usage qu’elles doivent arbitrer sur leur 
territoire (besoins en logement, limitation 
de l’artificialisation des sols, autorisation 
d’exploitation commerciale, etc.). Les stra -
tégies territoriales d’accueil des entreprises  
doivent ainsi s’adapter au nouveau cadre 
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Si les premières mesures en faveur de la décentralisation de la politique de déve-
loppement économique ont consacré le rôle des communes dans les années 1980, 
les intercommunalités ont hérité depuis le milieu des années 2010 de la compétence 
économique.

Outre la définition de collectivités « cheffes de file » pour coordonner les actions des 
collectivités, la loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (Maptam) du 27 janvier 2014 crée un nouveau statut pour les métropoles, 
conférant aux territoires qui l’obtiennent davantage de compétences. Les aggloméra-
tions concernées ont plus de 400 000 habitants, sont dans une aire urbaine de plus 
de 650 000 habitants, dans les chefs-lieux de région, ou situées au centre d’une zone 
d’emploi de plus de 400 000 habitants.

La loi portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 
7 août 2015 contraint les communes à être rattachées à une intercommunalité. Elle a 
aussi renforcé la compétence des EPCI en matière de développement économique. 
Ce sont eux notamment qui interviennent sur la création, l’aménagement, la gestion 
et l’animation des zones d’activité économique (ZAE).

La loi NOTRe a aussi entraîné la création d’établissements publics territoriaux (EPT) au 
sein de la métropole du Grand Paris : ce sont des EPCI sans fiscalité propre (hormis 
dans la période 2016-2020 où ils ont reçu la contribution foncière des entreprises) et 
dont la population totale doit être au moins égale à 300 000 habitants. La métropole 
élabore les politiques publiques qui sont mises en œuvre et gérées par les EPT. Les 
compétences en matière de développement économique, d’aménagement et de poli-
tique de l’habitat sont partagées entre les deux niveaux.

Parmi les intercommunalités, il existe les établissements publics de coopération inter-
communale (EPCI) à fiscalité propre (métropole, communauté urbaine, communauté 
d’agglomération, communauté de communes) et les EPCI sans fiscalité propre (syndi-
cats intercommunaux). Les autres intercommunalités sont les pôles métropolitains, les 
pôles d’équilibre territorial et rural et les syndicats mixtes.

La compétence économique redistribuée
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institutionnel, tout en intégrant les injonc-
tions du zéro artificialisation nette (ZAN)12 
des sols, et sans se laisser prendre de court 
par les marchés fonciers et immobiliers des 
entreprises.

Un marché de l’immobilier 
d’entreprise guidé par la recherche  
de rendement

La filière de l’immobilier d’entreprise se 
compose de propriétaires vendeurs et d’ac-
quéreurs mais, entre ces deux catégories,  
il existe un nombre d’intermédiaires  
parfois élevé : commercialisateurs, contrac -
tants généraux, investisseurs notamment. 
Ceux-ci peuvent être réunis pour former une  
chaîne qui interviendra dans le proces  sus de  
négociation. Surtout, ces différents acteurs 
établissent une hiérarchie des biens qu’ils 
proposent aux entreprises selon leur prix 
par mètre carré hors taxe et hors charge, 
leur localisation et le volume de transac-
tions réalisées par les commercialisateurs.

Dans ce domaine, l’immobilier de bureau a 
longtemps été présenté comme le meilleur  
placement à l’aune de son rendement (la 
somme des loyers perçus divisée par le 
montant d’acquisition du bien), supérieur à  
celui des autres types d’immobilier d’entre -
prise, les locaux d’activité et les entrepôts 
étant moins recherchés dans les années 
2010. Seul l’immobilier commercial pouvait  

12. La loi Climat et résilience impose la réduction de 50 % du rythme de la consommation de l’espace en 2031 et l’absence de 
toute artificialisation nette (ZAN) des sols en 2050. L’artificialisation nette désigne un solde entre les sols artificialisés et les sols 
renaturés sur un périmètre et une période donnés égal à zéro.

rivaliser avec l’immobilier de bureau, en  
Île-de-France et dans les principales métro -
poles régionales, avant la crise sanitaire de 
2020. Il est d’ailleurs assimilé à un produit de  
placement financier et présente un rende-
ment en capital, comme cela a été analysé 
par Guironnet et Halbert (2018) ou Theurillat  
et al. (2014).

Face à cette hiérarchie des rendements et à 
l’hégémonie des commercialisateurs, des 
investisseurs et des promoteurs façonnant le  
marché de l’immobilier d’entreprise – en 
fonction de critères financiers plutôt que 
des besoins des entreprises utilisatrices –, 
les locaux des activités productives ont vite  
été considérés comme des produits de second 
ordre. Pourtant, les locaux indus  triels, arti -
sanaux et d’entrepôts sont nombreux dans  
une région comme l’Île-de-France. Ils repré -
sentent près de 2 250 000 m² pour l’industrie 
et plus de 3 000 000 m² pour la logis  tique 
pour la période 2008-2016, d’après les  
données des permis de construire (Sitadel) 
du ministère de la Transition écologique dif -
fusées par la CCI Paris Île-de-France. Le  
marché est même particulièrement dyna-
mique en grande couronne francilienne. En 
revanche, sur les marchés métropolitains et  
les zones urbaines à forte concentration 
d’actifs et d’entreprises, les niveaux de prix  
pratiqués rendent plusieurs demandes fon-
cières et immobilières insolvables.
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Des intérêts économiques propres  
à chaque acteur

La demande foncière et immobilière pour les 
activités productives (artisanat, industrie,  
logistique de proximité, activité tech  no  lo -
gique et scientifique) obéit en outre à des 
objectifs communs aux activités tertiaires 
(bureaux et services aux entreprises, logis -
tique et commerce) : le besoin d’un ren-
dement locatif suffisant pour rentabiliser 
l’opération d’investissement ; la recherche 
de terrains pour devenir propriétaire et 
cons  tituer un patrimoine pour l’entreprise ;  
la minimisation du risque financier en 
acqué  rant des terrains et des locaux offrant  
une garantie à la revente (qualité et notam-
ment performances environnementales 

du bâtiment, proximité d’infrastructures 
routières ou de transports en commun) ; la  
capacité à mettre en œuvre un projet 
immo  bilier dans des délais maîtrisés ; et, 
pour finir, la recherche de terrains ou de 
locaux dans un contexte de raréfaction du 
foncier économique.

Chaque acteur (voir focus) est guidé par 
ses propres intérêts. Les entreprises utili-
satrices cherchent à acquérir des locaux  
ou à faire construire sur un terrain qu’elles 
auront acheté préalablement. Les investis -
seurs acquièrent des immeubles en blanc 
ou des biens déjà loués dont ils vont  
évincer progressivement les occupants 
pour les relouer plus cher ensuite. Ils achè -
tent ces programmes neufs avec des taux 

Propriétaire 
foncier  

et immobilier

Aménageur  
et collectivité 

locale

Promoteur, 
commerciali-

sateur
Investisseur

Figure 2.a – Les acteurs de la chaîne de valeur foncière et immobilière

Note : les flèches signalent les interactions et les relations de négociation entre les acteurs. Les intermédiaires sont signalés en vert.

Entreprise 
future 

utilisatrice

Demandeur  
de foncier 

et de locaux 
pour  

s’installer ou 
se développer

Acteur privé 
ou public  
qui vend  

son foncier

Acteurs 
publics qui 
achètent et 
aménagent  
le foncier

Acteur privé  
qui vend  

du foncier à  
la future 

 entreprise 
pour  

le compte  
d’un autre 

acteur

Acteur privé 
qui achète  
du foncier 

pour le louer 
et obtenir  
une rente  
ou pour  

le revendre en 
vue d’obtenir  

une plus-value



50 Foncier industriel et stratégies publiques locales : une articulation imparfaite

de rendement locatif plus faibles (de 5 % à 
3 %) et pour une valeur locative moyenne 
de 50 €/m². En revanche, tous ces acteurs 
s’entendent pour préciser que la demande 
foncière et immobilière pour des locaux 
d’activités industrielles ou artisanales a  
pro  gressé depuis 2018, en raison d’un mou -
vement de réindustrialisation, de la raré-
faction du foncier économique et de l’essor  
de nouvelles activités qui arrivent à s’insérer  
dans un tissu urbain dense.

Certains promoteurs ajoutent que « les col   
lectivités sont friandes d’immobilier pro  du 
ctif mais chassent les entreprises à travers  
les comportements et les pratiques qu’elles 
adoptent. Elles ne se sont pas rendu compte  
que les activités industrielles ont souvent 
les moyens financiers pour payer plus cher  
des terrains bien situés et qu’elles n’accor 
dent pas d’importance à l’intégration 
urbaine. »

Les commercialisateurs doivent aussi 
recher  cher des locaux en fonction d’une 
demande parfois volatile ou floue. « On a 
beaucoup de clients qui peinent à formuler  
leur demande et qui nous demandent de la 
reformuler ensuite, avec de plus en plus de  
demandes de réversibilité, de capa cité d’évo 
lu  tion des espaces », confirment des com-
mercialisateurs en immobilier d’entreprise.

Enfin, le marché des terrains et des locaux 
d’activité pour des activités productives 
tend à se financiariser en Île-de-France, 
avec l’arrivée de fonds d’investissement 
et d’investisseurs qui se reportent sur ce 

marché en délaissant l’immobilier tertiaire 
et commercial en raison des incertitudes 
nées sur ces deux segments depuis la crise 
sanitaire (essor prononcé du télétravail et 
du commerce électronique, évolution des 
comportements des consommateurs, dif-
ficultés financières des foncières privées, 
etc.).

Des politiques territoriales  
de plus en plus coercitives

On observe au fil des entretiens un volon-
tarisme affiché de la part des responsables 
publics locaux pour maintenir et attirer 
des entreprises industrielles. D’une façon 
générale, les territoires sont attentifs aux 
besoins de ce secteur et ils tentent d’insérer  
les activités productives au sein d’éco-
systèmes à leur service afin de séduire les 
entrepreneurs. Dans le territoire BNS par 
exemple, des plateformes de services aux 
entreprises sont mises à disposition autour 
de plusieurs projets industriels, et des pola-
rités sont développées près des transports 
en commun. Nonobstant, ce volontarisme 
se traduit par un durcissement des propos à 
l’égard des entreprises du secteur produc-
tif, comme si prioriser ces activités revenait  
à prescrire plutôt qu’accompagner. Nos 
inter  locuteurs assument une politique plus  
coercitive envers les entreprises, qui se 
traduit par une série de contraintes et un 
interventionnisme assumé des collectivités.  
La négociation permet toutefois de desserrer  
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les contraintes, dans le cadre de l’appli  ca -
tion des lois (voir plus loin « Des contraintes 
urbanistiques, paysagères et environnemen -
tales plus ou moins négociées »). Mais, si  
le respect des référentiels de l’action publi -
que peut s’évaluer au cas par cas, d’autres 
contraintes liées à la production ou rela-
tives aux normes de sécurité des installa-
tions (ICPE) ne relèvent pas de ce registre 
et s’imposent aux entreprises.

L’usage du foncier face à la priorité 
environnementale

Concernant le foncier d’abord, certaines 
agglomérations dessinent une offre foncière  
grevée de contraintes qui sont autant de 
filtres à l’accueil des activités productives ou  
à leur agrandissement. Le territoire impose 
une offre qui peut aller jusqu’à prescrire 
des formes architecturales (comme le fait 
l’établissement public foncier régional Epora  
sur VRA). Le dirigeant d’une entreprise 
familiale de construction explique ainsi 
comment il a dû recourir à un cabinet d’ar-
chitecte pour le conseiller et faire l’étude 
des locaux. Il a dû modifier quatre fois le 
permis de construire avant de le déposer, 
puis il a attendu la réponse pendant quatre 
mois. Il a l’impression d’avoir fait l’objet 
d’un audit de la part de la mairie, de VRA 
et de l’architecte conseil. En outre, en zone  
détendue, hors grandes métropoles, la dis -
ponibilité du foncier confère aux territoires  
des marges de manœuvre supplémentaires. 
C’est le cas du territoire VRA. Cependant,  
les documents d’urbanisme (dont le PLUi 

en cours ou déjà révisé) présentent la pré-
servation de l’environnement comme une 
priorité et la densité comme un moyen pour 
y parvenir. À VRA, le volontarisme poli-
tique en la matière est clairement assumé :  
réduction des surfaces proposées de 2 800 m²  
à 1 800 m², obligation de construire en 
limite de parcelle en mutualisant les accès, 
ins tauration de normes environnementales 
(10 % d’espace vert, photovoltaïque, etc.).

Une pratique en développement : 
l’imposition d’un promoteur

Le « monopole sur le foncier » dont elle 
bénéficie, avec des « clients de plus en plus 
captifs », permet à l’intercommunalité 
d’impo  ser le choix du promoteur. Cette  
exigence est perçue comme une forte 
con  trainte par les entreprises interrogées 
dans les territoires Est Ensemble et VRA : 
« [Nous étions] obligés de passer par un 
promoteur car la société d’économie mixte 
empêche l’achat direct. Or, le promoteur 
savait faire des bureaux mais pas vraiment 
une coque pour une usine frigorifique », 
raconte le dirigeant d’une société située en  
Île-de-France. Pourtant, cette pratique se  
répand : un écosystème local fort est entendu 
comme un ensemble d’acteurs, de profes-
sionnels avec lesquels la collectivité peut 
et choisit de travailler. Et s’appuyer sur 
un seul promoteur lors de l’aménagement 
d’une zone est pour elle un gain de temps 
et d’énergie. Éviter la logique des confettis  
est aussi un gage de confort pour les opé-
rateurs et leurs donneurs d’ordre.
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De la sélection des entreprises  
à leur éviction

De la même manière, la sélection du type  
d’activité souhaitée et souhaitable peut 
sur  prendre mais, en réalité, elle traverse en  
filigrane tous les discours. D’une manda-
ture à l’autre, les élus imposent leur vision  
des activités économiques devant être 
accueil  lies en priorité : cela peut être pour 
afficher une marque, une spécificité terri -
toriale (VRA pour La Cartoucherie13 et le  
film d’animation ; Est Ensemble où les arts,  
le design et le numérique ont éclipsé les 
activités productives) ou, plus rarement, 
pour maintenir une tradition industrielle, 
une main-d’œuvre spécialisée. À la volonté 
politique s’oppose la fragilité de ces prio-
risations dans le temps ; un changement de  
majorité ou de nouvelles priorités gouver  ne -
mentales (réindustrialisation par exemple)  
peuvent renverser les priorités et favoriser  
de nouveaux profils. « Si l’entreprise ne cor
respond pas à un parcours politique local, 
c’est compliqué », confirme un représentant 
d’une collectivité du territoire VRA.

Sélectionner les activités en amont pour 
ensuite évincer celles qui ne correspondent 
ni au projet politique ni au projet d’aména-
gement de zone débouche naturellement sur  
des conflits, pouvant se solder par le recours à 
l’expropriation, particulièrement mal vécue  
par les entreprises. Déplacer une activité  

13. La Cartoucherie de Bourg-lès-Valence est un ancien ensemble architectural industriel, d’abord usine textile, puis cartoucherie 
nationale, qui abrite aujourd’hui diverses entreprises consacrées à l’image, au cinéma et à l’animation.
14. Ces exemples, marginaux à l’échelle de notre étude, touchent en priorité les territoires sous tension foncière des première 
et deuxième couronnes parisiennes.

déjà implantée, au risque de fragiliser l’éco-
système de la collectivité, est un risque que 
cette dernière accepte parfois de prendre, au  
nom de ses prérogatives et de sa compétence  
en matière d’aménagement de l’espace, ou 
pour assurer l’équilibre financier de l’en-
semble de l’opération14.

Cela étant, la mise en œuvre de ces poli-
tiques locales n’est pas la seule explica-
tion à l’éviction des activités productives. 
Au regard de la lourdeur des procédures, 
tant pour la collectivité que pour l’entre-
prise, il ne fait guère de doute que d’autres 
paramètres entrent en ligne de compte. 
Plus sûrement, nous sommes en présence 
de deux mondes mus par des objectifs, des 
référentiels, des cultures éloignés. Ils 
ne s’opposent d’aucune façon, ils s’ins-
crivent simplement dans des temporalités 
discordantes.

« Le temps de la ville n’est pas  
celui de l’industrie »

Autre élément vécu comme une contrainte 
forte par nos interlocuteurs : les « délais 
abusifs » pour obtenir une autorisation 
en France, qui seraient liés à « une lenteur  
administrative consubstantielle ». Parce que  
les priorités de l’entreprise ont pu changer 
ou que son projet a pu évoluer, le risque 
est réel que soit constatée, à la livraison  
du programme, une nouvelle inadéquation  
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D’après les entretiens que nous avons menés et les travaux que nous avons pu consulter,  
la demande des entreprises est appréhendée de trois façons différentes par les collec-
tivités. D’une part, des contacts directs sont établis par les services économiques et 
les élus des collectivités territoriales. D’autre part, des enquêtes sont réalisées auprès 
des entreprises, par les organismes consulaires notamment. Enfin, des relations sont 
établies par les collectivités territoriales avec les instances professionnelles chargées 
de représenter les entreprises ou par des observatoires de l’immobilier d’entreprise.

Les contacts directs avec certaines entreprises permettent de recenser dans des bases 
de données les besoins fonciers et immobiliers, l’existence de projets de développe-
ment ou encore les risques de délocalisation. En nouant des relations privilégiées avec 
certaines entreprises, les collectivités peuvent s’adresser régulièrement à elles ainsi 
qu’aux associations et fédérations locales qui les représentent de manière générale 
(représentations locales du Medef), par secteur ou branche d’activité (UIMM) ou encore 
par taille (CPME). Ces dernières les renseignent sur les besoins fonciers et immobiliers 
des entreprises à un instant précis, mais ne constituent pas une source représentative 
de ces besoins dans la plupart des cas. Les collectivités peuvent aussi les consulter  
à l’occasion de la révision des documents d’urbanisme (PLU) et dans le cadre de la  
concertation préalable à des projets d’aménagement (ZAC). Dans cette forme de 
dialogue, la demande restera forcément partielle mais elle apporte des informations 
indispensables aux collectivités pour calibrer leur dispositif d’intervention et d’anima-
tion sur leur territoire, dans le champ du développement économique comme dans 
les domaines de la voirie et de la gestion de l’espace public ou encore de l’urbanisme 
et de la délivrance des permis de construire.

La connaissance de la demande peut s’avérer très précise dès lors qu’une enquête a 
été menée et que les questions sont posées directement aux dirigeants des entreprises 
concernées. Nous avons identifié des enquêtes de ce type dans quelques territoires 
de France métropolitaine (Chambre de métiers et de l’artisanat Gironde et Bordeaux 
Métropole, 2016 ; Observatoire régional du foncier en Île-de-France, 2018 ; Chambre de 
commerce et d’industrie Lyon Métropole Saint-Étienne Roanne, 2018).

Quelques institutions ont enquêté sur la demande foncière et immobilière des entreprises, 
afin de mieux cerner les besoins mais aussi les risques liés à une couverture partielle 
de ces mêmes besoins ou encore les risques de déclassement de terrains à vocation 
économique dans les documents d’urbanisme. Ces enquêtes émanent, à notre connais-
sance, essentiellement des chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, 
CCI, et chambre de métiers et de l’artisanat, CMA) mais pas directement des collectivités 
territoriales, même si elles en sont partenaires.

Comment les intercommunalités connaissent-elles  
les besoins des industriels ?
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à ses besoins. La complexification de la 
réglementation et l’inflation normative  
péna  liseraient d’autant l’entreprise fran-
çaise face à ses concurrents européens. Par 
exemple, « même si aujourd’hui un permis de  
construire peut s’obtenir en quinze jours », 
d’après le dirigeant d’une entre  prise d’agro- 
  alimentaire, la réforme du permis de cons -
truire a compliqué la vie des constructeurs 
en créant de nombreuses catégories et en 
taxant fortement l’entreposage, rappelle un  
représentant d’une collectivité locale d’Île-
de-France. La complexité de la réglementa -
tion sur les sites classés ICPE ralentit elle  
aussi les projets et ce quelle que soit la taille 
de l’entreprise à laquelle elle s’applique. Les  
entreprises jugent donc le temps de l’ins-
truction des demandes incompatible avec 
l’urgence des situations qu’elles doivent 
gérer.

Pour cette raison, proposer des solutions à 
court terme serait alors un gage d’attracti-
vité pour les collectivités où le foncier est  
encore disponible, comme à VRA : « À 
Valence, c’est plus simple qu’ailleurs ; con  
trai  re  ment aux zones plus riches comme  
Lyon, Valence sort le tapis rouge rapidement 
et la décision est rapide. Dans les agglos, 
c’est trop long », souligne un promoteur 
investisseur.

Si le jugement est sévère envers les col -
lec  tivités accusées d’être les premières à 
faire partir les activités productives des 
villes, c’est oublier un peu vite la part de  

15. Le zoning, ou zonage, est le cadre réglementaire qui organise la répartition des fonctions dans l’espace selon le site 
Géoconfluences.

res  pon  sa  bilité qui revient aux entreprises. 
Par manque de temps, par incapacité à 
formuler une demande claire et pérenne, 
certaines admettent avoir abandonné leur 
projet et renoncé à se lancer dans une nou-
velle recherche.

La mixité à l’épreuve  
du terrain

Si la raréfaction du foncier disponible et à 
urbaniser préoccupe depuis quelques années 
les aménageurs, la perspective de l’applica-
tion de la ZAN devrait faire de la réduction 
des mobilités et du rapprochement des lieux 
de travail et des lieux de vie des objectifs 
encore plus prégnants. En cela la mixité 
fonctionnelle est parfois décrite comme une 
voie à envisager pour estomper les effets 
négatifs du zoning15, mais cela pose la ques-
tion de la place des activités productives 
dans les politiques d’aménagement.

L’ambivalence des discours  
autour de la mixité

Du côté des collectivités, la question de la  
mixité est complexe et ne trouve pas de 
réponse unique. Elle existe déjà mais semble  
sérieusement menacée, d’après nos interlo -
cu  teurs, les anciens centres-villes des terri-
toires franciliens étant soumis à une trop 
forte pression foncière. C’est bien d’une  
concurrence entre usages qu’il s’agit, entre 
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les « reliquats » d’activités artisanales, 
les programmes de logements neufs et les 
acti  vités commerciales ; et les friches et  
les vieux quartiers en réhabilitation en sont 
les lieux d’expression. Dans les territoires 
franciliens, la mixité est menacée dans ce 
que d’aucuns appellent le « tissu faubou-
rien », où des PME-TPE se retrouvent en 
concurrence directe avec le logement.

En outre, certains interlocuteurs s’interro -
gent sur le maintien de l’activité industrielle  
là où elle a détérioré l’image d’un quartier, 
voire d’une ville : les nuisances (flux et 
pol  lution) auraient décrédibilisé des terri -
toires fortement marqués par l’activité pro -
ductive. On peut comprendre que, avant de  
réinscrire ces activités dans des territoires 
qui en ont déjà souffert par le passé, les élus  
fassent preuve de prudence.

Pourtant, la nécessité de développer la 
mixité fonctionnelle reste d’actualité dans 
le référentiel des politiques publiques. Elle  
est même fortement souhaitée par les col-
lectivités. Tout se passe comme si, parce 
qu’il leur est de plus en plus difficile de la  
maintenir dans l’existant, il fallait impéra -
tivement l’imposer ailleurs (VRA/Est 
Ensemble). Dans l’existant, elle est conçue  
plutôt comme un moyen de favoriser la den -
sification (voir Est Ensemble, chapitre 3)  
ou de remettre de l’industrie et de l’artisa-
nat dans les centres des villes moyennes 
(voir VRA, chapitre 3). Lorsqu’il est ques-
tion de zones peu denses, dans les espaces 
ruraux, la question se pose aussi : comment 
produire de la « multiactivité » en zone 
pavillonnaire, c’est-à-dire développer en 
milieu rural des activités économiques non 

bruyantes compatibles avec l’habitat ? Car, 
de toute évidence, la mixité fonctionnelle, 
en ville comme à la campagne, implique 
des nuisances rendant hasardeuse l’accep-
tabilité par les riverains.

Faut-il alors réinscrire les activités produc -
tives dans le tissu dense ou « mettre la 
ville » dans les zones d’activité ? Telle est 
la question posée par nos interlocuteurs. 
Envisager la coconstruction avec les habi-
tants est une autre piste. Améliorer la qua-
lité urbanistique des zones d’activité en 
est une autre, mais il nous est rapporté que 
les politiques ne s’y intéressent pas : est-ce 
parce que les entreprises se plaignent moins  
que les habitants ?

Un argument de poids encourage pourtant 
à privilégier la mixité fonctionnelle dans 
les opérations d’aménagement : le bilan. 
Le nécessaire équilibre financier du projet 
pousse en effet parfois à mélanger habitat  
et activités productives : en clair, le logement  
permet de sécuriser l’opération d’aménage -
ment de l’ensemble. Toutefois, la loi NOTRe  
en complexifie la faisabilité. En effet, si la 
zone économique relève de la compétence 
de l’EPCI, ce dernier se doit de respecter  
le PLU si celui-ci interdit le logement dans  
la zone d’activité économique. C’est la  
commune et non l’agglomération qui sup -
porte ce risque. Reste alors à modifier le  
PLU communal, afin que la garantie de 
l’opé  ration ne repose pas sur un seul outil  
(l’établissement public foncier par exemple), 
et à convaincre la commune de l’intérêt 
d’un risque partagé pour équilibrer l’amé-
nagement.
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Les collectivités sont bien conscientes de la  
contradiction qui existe entre leur souhait 
de développer du foncier productif et les 
contraintes financières qui les obligent à les  
mêler à du bureau et du logement. « Le 
dogme de la mixité fonctionnelle pose de  
réelles difficultés aux territoires, qui peinent  
à répondre à des injonctions contradictoires.  
Sur le plan opérationnel, cela s’avère tout 
simplement impossible à réaliser. Si en plus  
on rajoute la ZAN… », explique un promo -
teur. « Ces critères de fonctionnalités pous 
sent les entreprises à partir en deuxième cou
ronne depuis une quinzaine d’années. Elles 
récupèrent des sommes conséquentes en  
vendant leur terrain à proximité de Paris 
et vont s’installer près d’une gare RER ou  
Transilien dans des locaux plus fonction
nels, moins coûteux, avec une fiscalité locale  
plus avantageuse et des élus locaux à 
l’écoute de leurs besoins, car plus dispo
nibles. Elles y trouvent leur compte car 
elles récupèrent des indemnités d’éviction 
et vendent leur terrain pour en racheter un 
moins cher », poursuit-il.

La « proximité choisie » prônée  
par les entreprises

Pour les entreprises, l’équation est simple : 
moins de mixité activité-habitat équivaut à  
moins de problèmes. Une entreprise loca -
lisée sur une zone d’activité appartenant  
en quasi-totalité à une famille de proprié-
taires raconte : « Sur cette zone industrielle  
se sont développées des activités commer 
ciales en B to C (business to consumer) qui  

généraient du trafic et du stationnement 
anarchique, ainsi que des circulations pié 
tonnes sur le site même de l’entreprise avec  
tous les dangers que cela comporte. » La  
mixité est en effet un vrai problème pour 
beaucoup d’entreprises, selon deux des col  -
lectivités que nous avons interrogées (mais  
pas pour toutes : soit parce que l’entreprise 
est déjà installée dans une zone pavillon-
naire ou mixte, soit parce que, fondamen-
talement, ce n’est pas un sujet pour elle). 
Lorsque l’unité de production est située en  
région parisienne, ce discours est plus 
modéré car tout éloignement du centre est 
préjudiciable. La mixité n’est donc pas un  
problème en soi si elle est bien gérée : avoir  
des commerces à proximité ne pose pas de  
problèmes si les espaces et les circulations 
sont bien séparés. La présence de services 
(commerces et restaurants) est même un 
atout pour la main-d’œuvre et les clients.

Cela n’empêche pas les entreprises de 
plé  bisciter les zones d’activité, en région 
parisienne comme à VRA. Leur crainte est  
d’être « rattrapées » par les habitations et de  
voir ce que d’autres ont observé autour de  
leur activité : l’arrivée de zones pavillon-
naires à proximité. « Il ne faudrait pas que  
dans dix ans on nous dise : “Vous êtes le  
pollueur de produits chimiques ou autres”,  
alors que nous étions là avant ; il ne faut pas  
inverser la courbe », prévient un entrepre -
neur. Les commercialisateurs accompa  gnent 
ce discours. Vendre en ZAE est beaucoup 
plus facile qu’ailleurs : l’offre est claire et  
ciblée autour des seules activités écono-
miques.
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À la mixité fonctionnelle, les entreprises pré -
fèrent un mélange d’activités productives, 
explique le représentant d’une collectivité :  
une proximité d’autres acteurs du secteur 
productif est souhaitée, et souhaitable, pour  
créer de nouvelles synergies en personnel 
et en services, voire pour envisager de l’éco -
nomie circulaire, confirme une entreprise  
située sur le territoire BNS.

A contrario, la distinction entre bons et 
mauvais voisins productifs imprime leurs 
discours. Par exemple, comme le souligne  
une entreprise, il serait impossible qu’une 
activité alimentaire provoquant des fumées 
grasses s’implante n’importe où. « L’entre
prise n’émet pas de nuisance, donc il n’y a 
pas de contrainte particulière, cependant 
nous ne souhaitons pas cohabiter avec un 
voisin bruyant ou polluant », confirme le 
dirigeant d’une entreprise de conception et  
de fabrication plastique. De façon plus 
générale, la mixité semble ne pas pouvoir 
concerner les activités polluantes ou classées  
ICPE.

L’argument « Not in my backyard (Nimby)16 » 
peut donc viser toutes les activités, tous les 
propriétaires, tous les usagers ; à une mixité 
imposée, les entreprises répondent par une 
proximité choisie.

16. Cette expression appliquée à l’industrie désigne le fait que des personnes soient favorables à la réindustrialisation tout en 
s’opposant à l’implantation d’usines à côté de chez eux (peut se traduire par « pas dans mon jardin » ou « surtout pas chez moi »).

Avec la zéro artificialisation 
nette comme horizon,  
quel avenir pour les activités 
productives ?

Par suite de l’inscription d’une limite à 
l’artificialisation des sols dans le Plan bio-
diversité de 2018, la loi Climat et résilience 
impose la réduction de 50 % du rythme de 
consommation d’espace à l’horizon 2031 
et l’absence de toute artificialisation nette 
(la ZAN) des sols en 2050. Nos entretiens 
révèlent des positions attendues sur ce sujet 
de la ZAN : les territoires, logiquement, le  
portent et l’intègrent déjà dans leurs projets,  
les commercialisateurs et les promoteurs le  
redoutent, et les entreprises l’intègrent peu 
dans leurs réflexions.

Les territoires comme VRA, où l’espace 
n’est ni rare ni trop cher (par rapport aux  
métropoles lyonnaise et grenobloise), 
peuvent envisager de nouvelles construc-
tions, en conformité avec le référentiel de 
la ZAN, qui impose de prévoir davantage 
de constructions en hauteur (deux étages, 
avec les activités productives en rez-de-
chaussée et les bureaux au-dessus). En 
outre, les disponibilités en foncier autori -
sent encore la réalisation de constructions 
neuves.
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Les intercommunalités franciliennes, elles, 
abordent autrement la question de la ZAN. 
Parce que tout est déjà urbanisé ou presque, 
elles constatent d’abord que l’augmentation 
des prix s’explique plus par l’arrivée des 
transports en commun que par la perspec-
tive de la ZAN, d’après nos interlocuteurs 
d’Est Ensemble. Elles observent ensuite 
une dynamique de construction en hauteur 
déjà amorcée : « Concernant la ZAN, on 
observe plus de constructions en hauteur, 
du travail sur l’existant et des projets de 
mutualisation », relève un technicien du 
service économique d’une intercommu-
nalité.

Lorsque l’on interroge les commercialisa-
teurs, leur raisonnement porte d’abord sur 
les coûts. En effet, même s’ils avouent ne 
pas bien connaître la ZAN, ils ont parfaite-
ment intégré sa conséquence : la raréfaction 
du foncier, qui ne manquera pas de renché-
rir les coûts d’acquisition et de décourager 
un peu plus les entreprises qui le sont déjà, 
surtout si la tendance à la transformation  
et à la destruction des zones d’activité exis-
tantes se poursuit en zone dense. « L’inertie 
des projets d’aménagement n’aide pas : la 
collectivité et les propriétaires n’investis 
sent plus. Par conséquent, la paupérisa 
tion des zones d’activité se généralise en 

Les opérateurs commencent à intégrer la contrainte de la ZAN et envisagent par 
exemple plus systématiquement le réemploi de foncier pour des usages productifs. 
Ils proposent aussi plus souvent des constructions en étage, même si on parle surtout 
de bureaux placés au-dessus des ateliers. Certains d’entre eux avouent être soumis 
à des contraintes déjà très fortes de la part des directions départementales des terri-
toires (DDT) sur ce sujet.

Les opérateurs identifient les friches, lorsqu’elles existent, comme des ressources pour 
y réimplanter des activités productives dans le cadre d’opérations de recyclage. Ils 
avancent notamment l’argument que cela fait d’autant plus sens que ces sites souvent 
pollués nécessiteraient des niveaux de dépollution moindres que pour du logement 
et donc seraient moins coûteux à remettre sur le marché pour accueillir des activités 
productives.

Ils citent aussi la nécessité de cibler des espaces bien desservis et de créer des espaces 
très spécialisés de haute qualité. Cela peut aussi concerner les centres-villes pour des 
activités plus spécifiques (pépinières par exemple).

Où implanter les activités productives pour les opérateurs ?
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attendant l’éclosion du projet urbain. Avant 
de densifier, il faut les préserver », explique 
un commercialisateur.

Par ailleurs, un phénomène encore embryon -
naire est observé : les investisseurs sont à la  
recherche de rendements de substitution 
des loyers commerciaux, affectés par les 
crises du secteur. Cela pourrait bien accé -
lérer, avec la ZAN, l’éviction des entreprises  
propriétaires de leurs usines. En particulier,  
les PME-PMI pourraient être « déshabil -
lées » de leur capital retraite. « Désormais,  
avec la raréfaction du foncier, les sociétés  
cotées en Bourse considèrent le foncier  
comme un actif : [elles] achètent de gros  
volumes et donc cela va éjecter les PME 
PMI ou les SCI propriétaires du local, qui  
n’auront plus de capital à leur retraite »,  
déplore un commercialisateur. « L’inci  dence  
sur les loyers risque d’être très violente. Les  
industriels peuvent la supporter en Îlede 
France, mais il faudra des dispositifs pour 
inciter les propriétaires d’actifs vétustes à 
les libérer [freins fiscaux et de succession] », 
poursuit un autre commercialisateur.

Des voies alternatives à l’heure  
de la ZAN : la verticalité

Si la verticalité n’est pas encore inscrite 
dans le paysage industriel français, cela 
pourrait s’accélérer avec la ZAN.

Aujourd’hui, peu d’immeubles d’activité 
concernent les activités productives stricto 
sensu. Plusieurs entreprises témoignent que 

travailler en hauteur n’est pas possible car 
le poids des machines nécessiterait une por-
tance au sol du premier étage très impor-
tante, et donc une structure particulièrement 
robuste, entraînant des coûts supplémen-
taires de construction. La contrainte régle-
mentaire intervient également : « Quant à 
surélever le bâtiment, il y a des réserves 
plutôt techniques, mais surtout réglemen
taires : […] les hauteurs de bâtiments sont  
contraintes par la réglementation sur les  
monuments historiques », rappelle un entre -
preneur. Les hôtels dits industriels, de la 
capitale en particulier, sont surtout remplis 
de professionnels qui n’exercent pas une 
activité productive. Il s’agit de bureaux 
d’ingénierie en économie de la construction,  
d’architectes et de maîtres d’œuvre. Ces 
hôtels présentent l’avantage de proposer des  
loyers très faibles (130 €/m² HT) alors que 
les loyers sont à plus de 500 €/m² dans Paris. 
L’exemple de Grand-Orly Seine Bièvre en 
témoigne : « À GrandOrly Seine Bièvre, les 
locaux d’activité en étage seront destinés à 
des activités de service ou à des activités 
d’ingénierie mais pas à de l’industrie. Les 
cas sont rares et sont liés à des activités qui 
peuvent se contenter d’un espace restreint 
en raison du processus d’assemblage fondé 
sur des pièces de petite taille, comme la  
microélectronique », explique un commer-
cialisateur.

Pour autant, la faiblesse de l’offre en matière 
d’immeubles d’entreprise ne relève pas 
for   cément d’une demande inexistante, y 
compris de la part du secteur productif. 
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D’aucuns y réfléchissent sérieusement pour 
l’avenir. Pour certaines entreprises, cons -
truire autrement, en hauteur, s’inscrit dans 
une démarche prospective face à la concur-
rence : « Dans notre configuration actuelle, 
ce n’est pas possible mais on y réfléchit 
pour la concurrence et pour se diversifier. » 
Pour d’autres, cette réflexion se fait dans 
une perspective d’investissement ou de  
stratégie patrimoniale : elles pensent à la 

« surélévation pour des bureaux supplé
mentaires ou pour louer à d’autres ».

En outre, certains process s’adaptent parfai -
tement à la verticalité, comme le montrent  
quelques exemples dans les pays voisins 
comme l’Allemagne ou les Pays-Bas : c’est  
le cas de la production de pâtes pour les-
quelles, en Allemagne, il existe un process 
de fabrication sur quatre étages.

Mozinor est l’un des plus anciens bâtiments à vocation industrielle construit en hauteur. 
Il fait référence et nos interlocuteurs parisiens l’évoquent dès lors que la question de 
la verticalité est abordée. Sur un espace foncier de 28 400 m², Mozinor offre 42 000 m² 
de surfaces d’activités dont 18 000 m² de voiries intérieures (double rampe d’accès 
et parkings au centre de l’immeuble) sur cinq niveaux avec 43 cellules assez homo-
gènes de 580 m² en moyenne avec 5,30 m de hauteur sous plafond. Le site compte 
500 emplois soit 178 emplois à l’hectare. Mozinor ne consomme que 3,2 ha de terrain, 
soit une empreinte foncière divisée par dix par rapport au projet initial.

Les loyers s’établissent entre 130 et 150 €/m² et sont compétitifs au regard des locaux 
disponibles dans le secteur (160 €/m² HT et HC, soit 190 €/m² CC et TTC, d’après 
un commercialisateur) mais Mozinor présente des contraintes. Le bâtiment dispose 
d’une rampe à double sens mais les monte-charges qui s’y trouvent requièrent un 
ges  tionnaire sur place, alourdissant d’autant les charges liées à l’entretien. Il n’est pas 
confortable, dispose de peu de lumière naturelle et héberge des artisans qui, faute de 
mieux, préfèrent cette solution. Surtout, il revient à une SEM* publique de supporter des 
prix très bas.

* Les sociétés d’économie mixte (SEM) sont créées à l’initiative des collectivités territoriales et associent des capitaux 
privés (minoritaires) pour réaliser des opérations d’aménagement et de construction, et la gestion de services publics. 
Elles constituent des structures de portage financier, c’est-à-dire des structures permettant d’acquérir du foncier en 
le dissociant de la construction immobilière ou en lissant l’effort d’investissement dans le temps.

Verticalité : l’exemple de Mozinor à Montreuil
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La verticalité ne séduit pas plus les finan-
ceurs, en particulier les banques. « La réali
sation de locaux verticaux en étage ne cor
respond pas à la demande des entreprises 
aujourd’hui car ils sont 2,5 fois plus chers 
et les banques ne financent pas des projets 
de ce type quand un acteur leur soumet une  
proposition », souligne un commercialisa-
teur. Pourtant, certains investisseurs fran-
chissent le pas, comme à Pantin, où des 
projets voient le jour avec rampe d’accès. 
Mais l’effet inflationniste est immédiat, 
devenant vite discriminant pour beaucoup 
d’entreprises, contraintes de quitter les  
locaux pour d’autres moins chers.

Des contraintes urbanistiques, 
paysagères et environnementales  
plus ou moins négociées

Ces différentes contraintes urbanistiques, 
paysagères ou environnementales peuvent 
peser au cours des négociations qui ont lieu 
lors du transfert de la propriété foncière et 
immobilière. Pour une entreprise produi-
sant du bois, le prix du foncier dans son 
projet de développement, soit 23 euros HT 
le mètre carré, représente 25 % des béné-
fices. Mais ce prix n’a pas été déterminant 
dans les négociations avec la collectivité 
VRA. Les discussions ont davantage 
tourné autour des contraintes paysagères 
liées aux bâtiments, et de l’impossibilité de  
s’étendre comme l’entreprise le souhaitait, 
contraintes qui n’apparaissent pas dans le 
PLU de la commune : « J’aurais aimé plus 

de terrain. […] Les contraintes ne sont pas  
officielles, c’est dans le cadre de la négocia
tion, [...] ce n’est pas inscrit dans le PLU. 
[…] C’est dur, car c’est beaucoup trop de  
contraintes dans le permis de construire. 
[…] C’est le cabinet d’architectes choisi 
qui a négocié. »

Certaines entreprises vont négocier ces con -
traintes en faisant du chantage à l’emploi  
auprès des collectivités locales. Si bien que,  
selon Epora, dans la zone de Rovaltain, les  
entreprises ne paient pas le juste prix du  
foncier. Certaines d’entre elles ne respec  tent  
pas les contraintes architecturales et environ-
nementales et ne paient pas cher le foncier  
car elles créent des emplois. « Les nappes 
de voitures et les créations d’emplois sont 
plus importantes que l’environnement ! », 
regrette Epora.

Et quand les entreprises respectent les 
contraintes, elles cherchent parfois à négo-
cier des contreparties. Ainsi, une entreprise 
ne pouvant pas négocier les mètres carrés 
à construire ni choisir son promoteur a pu 
négocier avec VRA une contrepartie : des 
travaux d’isolation des nouveaux locaux,  
dans la zone d’activités où elle s’était 
installée.



62 Foncier industriel et stratégies publiques locales : une articulation imparfaite

La valeur économique du foncier et de l’immobilier est fonction du marché, de la rareté 
ou non du foncier dans le diffus, mais également des décisions publiques, de la capa-
cité financière et du type d’activité des entreprises. Cette valeur est souvent négociée.

À Valence Romans Agglo par exemple, le prix du mètre carré en ZAE est fixé par la col-
lectivité et est différent d’une zone à l’autre. Dans la ZAE d’Alixan, le mètre carré hors 
taxe est de 80 euros, alors que, dans celle de Rovaltain, il évolue entre 30 et 50 euros. 
Dans les zones d’activité vierges comme celle de Bourg-de-Péage, le mètre carré est 
à 30 euros.

Autre exemple, en Île-de-France : une entreprise productrice de détecteurs de gaz sou-
haite acheter le bâtiment qu’elle loue, ainsi qu’un peu de terrain pour aménager un 
parking. Le prix proposé est fonction, d’une part, des prix pratiqués dans le quartier (qui 
a une fonction économique) et, d’autre part, des prix affichés dans les agences immobi-
lières. Dans ce cadre-là, le prix doit tenir compte des loyers payés sur plusieurs années, 
et des travaux de rénovation énergétique, d’isolation et de climatisation réalisés par 
l’entreprise. D’ailleurs, dans le bail, il est prévu que, si l’entreprise se rend acquéreur, 
les travaux effectués ne seront pas pris en compte pour ne pas augmenter le prix du 
bien. L’entreprise ne négocie pas ce prix toute seule, elle s’appuie au contraire sur une 
agence immobilière spécialisée.

Le prix de l’immobilier peut être discuté en fonction de l’activité. Un bâtiment ne vaut 
rien « en soi » ; ce sont l’activité qui y sera développée et l’architecture rendant l’acti-
vité possible ou non qui permettront de fixer le prix. « La question qui se pose, c’est : 
“Qu’est-ce qu’on va y mettre dedans ?” Dans la pharmacie, le prix grimpe, dans le 
transport, c’est différent », explique un commercialisateur.

Les prix des loyers, quant à eux, peuvent être fixés en fonction du taux d’effort des entre -
prises et négociés entre l’acteur bailleur et les entreprises futures utilisatrices. Ainsi, un 
opérateur explique que, si l’achat du foncier est cher et que l’entreprise est prête à le 
payer, le loyer sera plus élevé. Si le local proposé est brut, le bailleur sera plus enclin à 
négocier le prix des loyers. Il peut proposer une gratuité des loyers les premiers temps, 
des loyers progressifs, des services avec prise en charge des travaux d’aménagement, 
par exemple.

Comment la valeur économique du foncier est-elle définie ?
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FOCUS
Comment se négocient le foncier  
et l’immobilier d’entreprise ?

La négociation est une « activité qui met  
en interaction plusieurs acteurs qui, 
confrontés à la fois à des divergences et 
à des interdépendances, choisissent (ou 
trouvent opportun) de rechercher volontai-
rement une solution mutuellement accep-
table » (Dupont, 1994) ou « un dialogue 
centré sur un problème à résoudre et visant 
une décision conjointe » (Stimec, 2011). 
Dans ce cadre, l’objectif est de réaliser une 
série d’échanges de points de vue autour 
de divers sujets tels que la valeur foncière 
et immobilière, la surface des terrains et 
des locaux, l’accessibilité du site pour les 
salariés et les transporteurs de produits, les 
contraintes urbanistiques, environnemen-
tales et paysagères… La négociation vise 
aussi à faciliter des interactions sociales 
entre acteurs qui, au départ, sont liés par 
ces questions – mais qui ont des représen-
tations différentes à leur égard (Duarte, 
2015) – pour aboutir à un accord, notam-
ment sur la valeur, les coûts, les charges et 
les contraintes admissibles.

Les processus de négociation peuvent être 
bilatéraux ou multilatéraux, et linéaires ou 

circulaires. Dans ces processus de négo-
ciation, la multiplication des acteurs inter-
médiaires et des « moments » d’échanges 
a divers effets sur le transfert du foncier et 
de l’immobilier des activités productives. 
Un des premiers effets est que ce sont ces  
moments de négociation intermédiaire qui 
déterminent le prix final du foncier et de 
l’immobilier des activités productives. Plus  
il y a d’acteurs intermédiaires, plus il y a  
de marges financières pour ces acteurs, plus  
le prix final augmente. Ensuite, une décon -
nexion s’amplifie entre l’offre et la demande  
foncière et immobilière des activités pro -
ductives. Les entreprises futures utilisa -
trices sont de plus en plus tributaires des  
intérêts des acteurs intermédiaires et ne 
sont pas sûres d’être les destinataires finales  
de l’offre foncière et immobilière. Enfin, la  
tendance des acteurs publics à déléguer ou 
à se dessaisir du foncier et de l’immobilier 
des activités productives au profit d’autres 
acteurs, notamment des investisseurs, peut 
favoriser la financiarisation progressive du 
foncier et de l’immobilier productif (Nappi- 
Choulet, 2013).
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La négociation sans 
intermédiaire

Le premier processus de négociation dans le  
transfert de la propriété foncière et immobi-
lière est linéaire, avec d’un côté l’entreprise 
propriétaire du foncier et de l’immobilier, 
privée ou publique, qui vend ou loue, et, 
de l’autre côté, l’entreprise d’activité pro-
ductive, future utilisatrice de la propriété 
foncière et immobilière. La négociation est  
classique, sans dispositif particulier, spon-
tanée, et a lieu à un seul « moment ». Ainsi, à  
VRA, par exemple, une entreprise de 
pro  duc  tion de pâtes alimentaires négocie 
régulièrement avec les propriétaires voisins  
l’achat de terrain pour s’agrandir. Les 
négo  ciations sur les valeurs économiques 
peuvent être plus ou moins longues. Quand il  
n’y a pas d’urgence pour l’entreprise, qu’elle  
n’est pas en phase de développement, et  
que le propriétaire vend très cher son terrain,  
l’entreprise prend du temps pour négocier  
le prix. Quand l’entreprise se développe, 
qu’il faut trouver du foncier rapidement, elle  
ne négocie pas et achète au prix proposé.

Autre exemple dans le territoire d’Est 
Ensemble, un fabricant de pompes cen  tri -
fuges, entreprise créée en 1962, est implanté  
sur trois sites, à Bagnolet, à Aix-les-Bains 
et à Fontenay-le-Comte. Le propriétaire du  
terrain de Bagnolet, un prince arabe, louait à 
l’entreprise son bien sans l’avoir jamais vu.  
Il a souhaité lui céder le terrain en deux 
tranches : la première en 2000, sur le terrain  
de laquelle l’entreprise avait installé son 
atelier d’usinage, et la seconde tranche un 

peu plus tard. Les discussions sur le trans-
fert de propriété se sont faites directement 
entre l’entreprise locataire et le proprié-
taire. Cet exemple montre que les transferts  
peuvent même se faire sans que les entre-
prises aient à déménager.

La négociation avec un  
ou plusieurs intermédiaires

Le deuxième processus de négociation, éga-
lement linéaire, est plus complexe. Entre le  
propriétaire privé et la future entreprise qui  
achète ou qui loue, il y a des acteurs inter-
médiaires tels que les collectivités locales, 
les promoteurs, les investisseurs ou les com   -
mercialisateurs qui peuvent aussi négo  cier 
entre eux. Cela multiplie les moments de 
négociation bilatérale.

Deux moments de négociation

Il y a généralement deux moments de négo -
ciation. Le premier se déroule entre le pro -
priétaire, qu’il soit privé ou public, et un  
acteur intermédiaire (promoteur, com -
mer  cialisateur, investisseur ou col   lec  tivité 
locale). À Valence Romans Agglo, nous  
avons l’exemple des échanges entre un pro -
priétaire foncier et immobilier privé et un 
promoteur. Ce dernier négocie le foncier 
et l’immobilier pour le vendre ou le louer 
auprès d’un futur prospect acheteur ou 
locataire. La négociation porte sur le prix 
et sur le coût de travaux éventuels pour 
adapter les locaux.
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Les propriétaires publics, comme les col-
lectivités locales ou les institutions publi -
ques, peuvent également faire appel à des 
promoteurs ou à des investisseurs pour 
commercialiser leurs biens fonciers ou les 
vendre. Ainsi, à VRA, la société d’écono-
mie mixte In Situ, qui représente l’inter-
communalité, discute avec des promoteurs 
et des investisseurs les prix de vente et de 
location du foncier et de l’immobilier.

Le deuxième moment de négociation se 
tient entre l’acteur intermédiaire et la future 
entreprise utilisatrice. Par exemple, en Île- 
de-France, une entreprise fabriquant des 
tunneliers veut racheter un crédit-bail. Elle 
sera propriétaire en 2023 et revendra dans 
cinq ou dix ans, sauf s’il y a un dévelop-
pement de nouvelles activités. Pour cela, 
elle a contacté deux promoteurs, CBRE et  
BNP Parisbas immobilier, qui lui ont fait 
des propositions pour l’accompagner dans  
sa démarche. CBRE lui a même proposé 
de se délocaliser et d’acheter 1 200 m² de  
stockage et 300 m² de bureaux sur un terrain  
de 3 000 m² pour 1,6 million d’euros. Depuis,  
l’entreprise est régulièrement solli  citée par  
ces deux promoteurs qui souhaitent racheter  
le site, lequel est encore rentable.

Il y a aussi des négociations entre des inves -
tisseurs et les futures entreprises utilisatrices.  
Ainsi, dans le territoire de BNS, une entre -
prise de céramique s’est d’abord installée à  
Clichy et a négocié avec un bailleur privé, 
Intencity, une parcelle de 10 000 m² à 
50 €/m², en s’engageant sur trois ans. Puis, 
elle a discuté avec un nouveau propriétaire, 

Novaxia Investissement, à qui elle a loué de 
manière temporaire un autre site à Clichy  
avant démolition. Enfin, elle a intégré un 
nouveau lieu à Colombes grâce à ce même 
investisseur.

Dans ce processus, les propriétaires et 
certaines entreprises futures utilisatrices 
font le choix de passer par des acteurs 
inter  mé    diaires. D’autres futures entrepri -
ses uti  lisa  trices ne font pas ce choix et les 
acteurs inter  mé  diaires sont imposés par les  
propriétaires.

Quand un acteur public intervient 
dans les négociations

Parfois un acteur public – une collectivité  
locale ou une institution parapublique telle  
qu’une société d’économie mixte, un éta-
blissement public – intervient dans les 
négociations. Quand l’acteur public est une  
intercommunalité qui a la compétence de  
développement économique, il y a en paral  - 
lèle ou au préalable un moment de négo -
cia  tion entre la ou les communes et l’inter -
com  munalité. Dans la plupart des ter  ritoires  
observés, les acteurs publics inter  viewés ont  
peu parlé des négociations entre les inter -
communalités et les communes. Toutefois, à  
VRA, alors que l’inter  communalité est 
com  pé  tente en matière de dévelop  pement 
économique, et assure la création, l’entretien 
et la requalification des 57 ZAE intercom-
munales et des friches industrielles rachetées,  
on apprend qu’il y a des discussions entre 
l’intercommunalité et les communes autour  
de projets de reconversion. Ainsi, sur le site  
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de La Cartoucherie, ex-friche industrielle, la 
commune de Bourg-lès-Valence exerce un  
droit de regard sur la composition du projet  
d’aménagement et a pu, en mobilisant son  
PLU, s’opposer à la mixité proposée par 
l’agglomération.

Concernant les négociations entre proprié-
taires et intercommunalité, les expériences 
sont diverses selon les territoires. À VRA, la  
collectivité a mis en place, depuis septem -
bre 2021, un acteur qui la représente sur le  
territoire : une SEM. Celle-ci achète des 
terrains et des locaux auprès de proprié -
taires privés, mais aussi auprès de la collec -
tivité, et les loue. Elle devient pro  priétaire 
bailleresse et représente la puissance publi -
que dans les négociations.

À BNS, les entreprises peuvent vendre leur  
terrain à une SEM, qui se charge par la suite 
de la démolition, de la dépollution, des  
raccordements aux réseaux et de la revente 
foncière.

À Est Ensemble, les acteurs ne parlent pas  
en détail des transactions foncières entre 
les entreprises propriétaires et les col -
lecti  vi  tés locales, mais expliquent que les 
négo  ciations ne sont pas favorables aux 
entreprises qui vendraient leur terrain. En 
effet, ces dernières ne bénéficient pas d’in-
citations fiscales lors de leur relocalisation 
dans des bâtiments en location et en cas 
de vente de leur terrain. Elles sont même 
imposées en raison de l’absence de réin-
vestissement du montant de la transaction 
immobilière. Beaucoup de propriétaires 
préfèrent vendre leurs locaux pour réali  ser 

une plus-value et parfois déménager ailleurs.  
Il arrive même que des entreprises deman -
dent aux maires de faire évoluer leur PLU 
pour y faire du logement.

Enfin, concernant les négociations entre 
acteur public et future entreprise utilisa-
trice, là aussi les témoignages révèlent des 
approches très variées.

À VRA, par exemple, l’entreprise de l’éco -
nomie sociale et solidaire Archer travaille 
avec les villes et avec l’intercommunalité  
toutes les semaines. Ainsi, la ville de Romans  
a été un interlocuteur, notamment quand 
l’entreprise a poussé certains fabricants de  
chaussures à se regrouper sur un même 
lieu. Elle a discuté avec la ville pour per-
mettre l’implantation de cette Cité de la 
chaussure en centre-ville, à côté du site de  
Marques Avenue, et a racheté un terrain 
appartenant au Conseil départemental de la  
Drôme et à un hypermarché pour y installer  
les activités de production et de vente de 
chaussures.

Dans le territoire de BNS, une entreprise 
fabriquant des composites a dû déménager 
car elle était expropriée à la suite des tra-
vaux du Grand Paris. Elle s’est installée il 
y a quatre ans dans une ZAE. L’entreprise 
a trouvé seule son local, qui correspondait 
à ses besoins, mais elle a discuté les condi-
tions de son installation avec les services 
économiques de la ville de Gennevilliers.

Certaines entreprises ne s’adressent pas 
direc  tement à la collectivité ; elles sont 
envoyées vers elle par d’autres acteurs 

66



FOCUS – Comment se négocient le foncier et l’immobilier d’entreprise ? 6767

in ter  médiaires. Ainsi, des commercialisa   -
teurs comme Axite CBRE adressent des 
entreprises à la recherche de foncier et 
d’immobilier à des acteurs publics qui achè -
tent des biens et aident financièrement les 
collectivités dans leurs opérations. Ces 
acteurs parapublics les renvoient vers les 
collectivités locales. Des organisations pro -
fes  sionnelles comme la chambre de métiers  
et de l’artisanat et l’Union des industries et 
des métiers de la métallurgie (UIMM) font 
le lien entre les entreprises qui s’adressent à  
elles et l’agglomération. Ainsi, un fabricant  
de tôles qui cherchait un bâtiment d’au moins 
2 000 m2 est passé par des promoteurs locaux  
tels que Arthur Loyd et CBR, et l’UIMM,  
qui l’ont renvoyé vers l’intercommunalité 
pour négocier des locaux directement avec  
elle.

Dans certaines situations, les collectivités  
locales ne négocient pas directement avec  
les futures entreprises, elles peuvent néan -
moins les aider, servir de relais entre elles  
et les propriétaires. Ainsi, en Île-de-France,  
les deux acteurs fondateurs d’une entre-
prise de compostage de déchets alimen-
taires ont créé leur premier site sur la pointe 
nord de la commune de L’Île-Saint-Denis,  
sur une ancienne plateforme de stockage 
de déchets. C’est le maire de la commune 
qui a servi d’intermédiaire entre cette 
entreprise et l’association Halage, laquelle 
cherchait à végétaliser la parcelle et avait 
besoin de compost. Une convention d’occu -
pation temporaire de dix ans, sur une friche 
non viabilisée, non constructible, en zone 
Natura 2000 a donc été signée. Toute la 
production de biodéchets a été utilisée 

sur place. De même, l’EPT Est Ensemble 
joue un rôle d’intermédiaire en intervenant 
notam  ment par le biais de commissions de 
contrôle ou en encadrant les transactions.

Quand les intermédiaires  
se multiplient

Ce processus de négociation peut se com-
plexifier, avec l’intervention d’autres acteurs 
intermédiaires tels que les promoteurs, les 
contractants généraux, les commercialisa -
teurs ou les investisseurs, qui peuvent négo -
cier entre eux avant de négocier avec la 
future entreprise utilisatrice.

Ces négociations préalables peuvent ainsi 
s’engager entre, d’un côté, les services  
d’urba  nisme de la ville, les services éco -
nomi  ques des intercommunalités ou des 
institutions parapubliques et, de l’autre, les  
promoteurs, les investisseurs ou les com-
mercialisateurs. Ainsi, à Valence Romans 
Agglo, dans les ZAE, les services écono-
miques de l’intercommunalité négocient  
avec des promoteurs, des contractants géné -
raux, des investisseurs ou des commercia-
lisateurs la nature du foncier et de l’immo -
bilier, leurs fonctions et leurs usages. Ils 
impo  sent des contraintes urbanistiques, 
environnementales et paysagères et le prix  
du mètre carré. Enfin, ils discutent et mettent  
en concurrence des promoteurs ou des com -
mer  cialisateurs comme Arthur Loyd, CBR 
ou Bicem pour le rachat du foncier et sa 
revente ou sa location.

Un promoteur, qui travaille avec des parti-
culiers et quelques entreprises et propose de 
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l’immobilier dans l’ancien, témoigne de ces 
discussions avec l’agglomération, les com -
munes et leurs architectes conseils : « On  
a eu des demandes sur des zones précises 
afin d’implanter 5 000 m2 et on avait sol
licité Valence Romans Agglo pour savoir 
s’ils avaient du foncier, mais ils n’avaient 
pas ce qu’il fallait […]. Valence Romans 
Agglo est très ouverte ! [...] C’est bien 
d’avoir Valence Romans Agglo qui a une 
vraie maîtrise du métier ! [...] À Romans, 
ils ont leurs architectes conseil, donc on 
passe directement par eux, ils sont à même 
de donner les réponses. »

À BNS, l’investisseur commercialisateur 
interrogé répond à des appels d’offres des 
communes, et se voit contraint de respecter  
les cahiers des charges qui favorisent des 
opé  rations à faible risque. Quant à l’opéra-
teur, il définit les besoins des entreprises, en  
les écoutant, et élabore avec les communes 
des cahiers des charges portant, entre 
autres, sur la taille, la surface, les nui  sances,  
l’accessibilité, le stationnement. Cette SEM  
cherche ensuite, parmi toutes les opérations  
en cours, celle qui correspondrait le mieux 
à la demande de l’entreprise et travaille 
avec des commercialisateurs.

À Est Ensemble, lors du déménagement 
d’une entreprise d’agroalimentaire, dès les  
premiers contacts, la mairie et la SEM 
Séquano tombent d’accord sur le maintien 
de l’entreprise sur la commune, même si la  
SEM souhaitait un déménagement le plus 

17. La VEFA est un contrat permettant à l’acquéreur de devenir propriétaire d’un bâti au fur et à mesure de sa construction.

vite possible. Les recherches de terrain par  
l’acteur public vont durer deux ans environ.  
Après une première proposition jugée non 
pertinente par l’entreprise, OP2 propose un 
ancien terrain appartenant à Sanofi pour 
accueillir la future usine. La dépollution du  
terrain est nécessaire et significative : un  
retraitement de la terre sur 1,5 mètre de  
profondeur durant quatre à cinq ans. La 
SEM impose des règles de construction aux  
promoteurs. Après sélection du promoteur,  
les nouveaux locaux sont construits et com -
mercialisés en vente en l’état futur d’achè-
vement (VEFA)17. Il s’agit d’une coque en 
béton dans laquelle l’entreprise réalise son 
usine frigorifique. Le coût de l’investisse-
ment est de 6 millions d’euros pour une 
surface de près de 2 000 mètres carrés, ce 
qui représente 1,5 fois la surface de l’usine 
initiale. C’est un investissement important 
représentant deux fois l’indemnité d’évic-
tion versée à l’entreprise.

Les négociations peuvent aussi se faire 
entre les investisseurs et les promoteurs 
commercialisateurs. À VRA, les investis-
seurs placent dans les locaux d’activité car, 
sur le territoire, c’est rentable et il existe 
très peu de sociétés foncières. Parmi ces 
investisseurs, « il y a de gros industriels 
qui commencent à acheter pour eux, qui 
placent leur argent en achetant à côté avec 
une capacité d’emprunt de 400 000 euros 
à 2 ou 3 millions d’euros, ou des construc
teurs comme Bouygues car Lyon est saturé 
et que Valence est dynamique ».
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Dans le secteur d’Est Ensemble, et plus 
généralement en première couronne pari-
sienne, les acquéreurs de programmes 
immobiliers industriels sont aujourd’hui 
essentiellement des investisseurs privés 
(appelés foncières) qui se positionnent 
ainsi sur une classe d’actifs qui pourrait  
devenir rare. La carence de locaux d’acti -
vités déjà observée aujourd’hui a notable-
ment fait augmenter la valeur des friches  
industrielles. Des grands groupes financiers  
spécialisés dans la gestion d’actifs immo-
biliers pourraient se positionner sur des 
bâtiments industriels. Dans ce contexte, les 
entreprises utilisatrices pourraient même à 
terme être évincées du marché de l’acqui-
sition faute de pouvoir s’aligner sur des 
valeurs foncières qui ont significativement 
augmenté ces dernières années, suivant 
parfois un multiple de trois à cinq dans 
certains secteurs recherchés. Par exemple, 
dans un secteur où le foncier industriel se  
vendait autour de 110 – 120 €HT/m² dans les  
années 2010, une transaction a été obser-
vée autour de 700 €HT/m² en 2021 (sans 
changement de sa destination industrielle). 
Aujourd’hui, la hausse des taux d’intérêt a  
significativement ralenti la surenchère fon-
cière et, après des années de hausse conti-
nue, les prix subissent même aujourd’hui 
des corrections assez fortes. Néanmoins, 
dans les zones tendues, l’intérêt des fon-
cières pour les sites industriels reste intact.  
Ce sont en effet des gisements de construc-
tions futures qui pourraient devenir de 
plus en plus rares s’il n’est plus possible 
de construire en périphérie urbaine avec la 
ZAN.

Les négociations encadrées

Plus rare que les deux précédents, le troi -
sième processus de négociation est aussi 
moins linéaire et plus circulaire. Les négo -
ciations ne sont plus bilatérales, mais multi -
latérales, et raisonnées, car réfléchies et  
encadrées dans un dispositif mis en œuvre 
à cet effet.

Ainsi, en Île-de-France par exemple, des 
négo  ciations multilatérales entre l’Agence  
nationale pour la rénovation urbaine 
(ANRU), des promoteurs, d’autres investis -
seurs, des collectivités et les futures entre-
prises utilisatrices ont régulièrement lieu. 
L’ANRU intervient particulièrement dans 
les quartiers labellisés quartiers prioritaires  
de la politique de la ville (QPPV) en renou -
vellement urbain et gère un fonds de co- 
investissement sur l’immobilier d’activité 
dans le cadre du Programme d’investisse-
ments d’avenir (PIA). Cet acteur discute, 
dans le cadre d’un projet de renouvelle  ment  
urbain, à la fois avec des promoteurs, des co- 
investisseurs (Groupama, Amundi…), des 
collectivités, des SEM qui vendent le foncier  
et les futures entreprises utilisatrices.

Dans le territoire d’Est Ensemble, il existe  
un exemple de négociation entre une entre -
prise bailleresse, un promoteur, une collec-
tivité (Montreuil) et de futures entreprises 
utilisatrices. L’entreprise du secteur de 
l’éco  nomie sociale et solidaire propose une  
offre de services aux artisans qui souhai  tent  
s’installer en ville. Elle loue des bâti  ments 
ou les réhabilite, achète des machines pour  
les artisans et leur propose des forma -
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tions sur le site. Elle discute avec tous ces 
acteurs et signe des contrats tripartites avec  
le promoteur et la collectivité. Dans le cadre  
de ces contrats, les négociations portent sur  
les prix de location, en y intégrant la possi-
bilité offerte aux artisans de travailler pour 
le promoteur et de contribuer à certaines 
tâches prévues dans les chantiers de réha-
bilitation.

Dans certaines situations, les négociations 
multilatérales peuvent être raisonnées.  
Prenons le cas d’une entreprise installée 
dans l’hôtel d’entreprises Cap 18 au nord de 
Paris et locataire de la Ville de Paris depuis  
quarante ans. Cette entreprise doit déména -
ger parce que les travaux du projet Charles 
de Gaulle Express18 menacent de couper le 
site en deux et d’entraver la circulation des  
semi-remorques. Face aux difficultés de  
com    munication entre SNCF Réseau et  
l’entre  prise, la Ville de Paris a mis en place  
des réunions : une première réunion d’infor -
mation a eu lieu, la deuxième réunion 
annon  cée est restée sans suite, tout comme 
la troisième réunion. Dans le cadre de ces  
réunions, SNCF Réseau a mandaté un négo  -
ciateur privé pour discuter avec l’entreprise  
et la ville. Une première recherche de locaux  
ou d’un terrain en première couronne et au 
nord de Paris s’est avérée infructueuse car 
les valeurs foncières sont trop élevées et la  
propriété foncière est très concentrée. Mais  
une deuxième recherche permet à l’entre -

18. CDG Express est un projet de liaison ferroviaire qui concerne la région Île-de-France, entre la gare de Paris Est, au centre 
de Paris, et l’aéroport de Paris-Charles de Gaulle.

prise d’envisager un déménagement à 
Roissy-en-France, avec le paiement de la 
rupture du bail, sans aucun dédommage-
ment de la part de SNCF Réseau.
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CHAPITRE 3
Une offre dictée par des stratégies 
territoriales

19. L’offre de foncier est répartie en priorité entre le tertiaire, le logement et les équipements publics. Ce qu’il reste est appelé 
offre résiduelle.

L’offre foncière pour les activités produc-
tives présente des visages différents d’un 
territoire à l’autre, en raison non seulement  
de l’histoire économique et institutionnelle  
de chacun d’entre eux mais aussi des pra-
tiques instaurées par les acteurs privés. Il  
en résulte un déséquilibre entre l’offre pro  -
duite localement et la demande des entre-
prises industrielles et artisanales et du  
secteur de la logistique. Ces décalages sont  
le fruit de la pression foncière exercée sur 
chaque territoire et conduisent à une offre 
soit « résiduelle »19 comme à Est Ensemble, 
soit concentrée sur un périmètre restreint, 
soit très orientée par la collectivité au stade  
de l’aménagement. Ils sont aussi le reflet 
d’une offre qui se développe au prix de 
multiples contraintes, compliquant la mise  
en œuvre des discours proactifs et des 
orien  tations ambitieuses. Les EPT d’Est 
Ensemble et de BNS semblent engagés 
dans une course-poursuite visant à assurer 
un avenir aux activités productives, tandis 
que VRA est à la recherche d’un nouveau 

modèle tenant compte de la ZAN dans un 
contexte de forte croissance de la demande 
foncière et immobilière. Les offres propo -
sées sur VRA, sur Est Ensemble et sur 
BNS expriment ainsi une volonté de main -
tenir les activités productives selon des 
ressources techniques (produits, partena -
riats, outils) et financières différentes.

Une gouvernance incomplète

Point commun aux trois territoires étudiés : 
aucun d’entre eux ne dispose d’un dispo-
sitif éprouvé de gouvernance du foncier et  
de l’immobilier qui intègre toutes les dif -
férentes « parties prenantes », leurs préoc -
cupations et leurs stratégies. Toutefois, 
Boucle Nord de Seine est en train de mettre  
en place un schéma d’accueil des entre-
prises (SAE) qui est un exemple de système  
de gouvernance complète, c’est-à-dire un 
mode de gouvernance de l’action publique 



74 Foncier industriel et stratégies publiques locales : une articulation imparfaite

articulant les acteurs locaux (publics, pri-
vés), leurs logiques et leurs ressources, et  
permettant aux instances publiques de 
jouer des rôles différents pour « faire tenir 
ensemble » ces univers fragmentés (Gaudin,  
2002 ; Le Galès, 2003). Un tel dispositif 
complet doit dresser un état des lieux des 
zones d’activité économique (ZAE) d’un 
territoire et définir une stratégie en faveur 
du développement économique. Il doit 
adopter une approche globale en considé-
rant l’ensemble des parcs d’activité écono-
mique qui forment le portefeuille de l’offre  
d’un territoire et se différencie en cela des 
démarches classiques menées individuelle -
ment site par site, trop souvent sans recul ni  
hauteur. Conduit principalement à l’échelle 
intercommunale, il constitue une réponse 
stratégique aux enjeux liés aux parcs  
d’activités : être attractif et commercialiser  
efficacement, rendre plus lisibles et complé -
mentaires les sites économiques, optimiser  
et densifier l’offre existante et produire de  
nouveaux fonciers de manière raisonnée  
face à l’impératif de réduction de la con -
som  mation foncière, etc. Le SAE est un 
document d’orientation stratégique qui 
cadre les réflexions futures et les décisions  
d’investissement. Il n’est en aucun cas 
contraignant et n’a pas de valeur réglemen -
taire, contrairement au SCoT (schéma de 
cohérence territoriale) et au PLUi (plan 
local d’urbanisme intercommunal), que le 
SAE est d’ailleurs susceptible d’alimenter20.

20. Pour aller plus loin, consulter Le Guide permanent du développeur économique (2023), Territorial éditions.

En fonction des territoires, les acteurs 
publics développent des stratégies dif  fé -
rentes. L’intercommunalité VRA développe  
une stratégie forte de maîtrise foncière, à 
travers le développement de 57 ZAE et la 
mise en place d’un service économique au  
sein duquel des agents sont chargés de 
gérer un petit nombre de ZAE ainsi que les 
relations entre la collectivité et les autres 
acteurs.

Les deux autres collectivités, celles des EPT  
de BNS et d’Est Ensemble, ont des difficul-
tés à se structurer et à se doter de moyens 
humains et techniques pour maîtriser cette  
question. Sur ces deux territoires, l’offre 
foncière et immobilière reste privée, souvent  
gérée par des acteurs privés et ponc  tuel -
lement par quelques acteurs publics – 
comme les SEM –, les communes tentant 
avec leur PLU de faire face à ces enjeux 
du maintien et du développement des acti-
vités productives. Ainsi, le territoire d’Est 
Ensemble est passé d’une offre foncière et 
immobilière « municipalisée » à une offre 
« résiduelle », et donc restreinte, mais adap-
tée aux besoins des activités productives. 
Dans le territoire BNS, l’offre foncière 
reste limitée dans sa géographie et portée 
par les acteurs privés.

Dans ces trois territoires, les différentes 
stra  tégies des acteurs, leurs relations et les  
ressources engagées ne sont donc pas 
inté grées dans des dispositifs de gouver-
nance gérés par des acteurs publics, elles 
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se déploient tout au long des processus de 
transfert de la propriété foncière et immo-
bilière. Au cours de ces transferts, la négo-
ciation entre acteurs semble se développer 
(voir focus précédent).

Est Ensemble : de l’offre 
municipalisée à l’offre 
résiduelle

Le territoire d’Est Ensemble est marqué 
par une offre en foncier et en immobilier  
d’entreprise historiquement forte, carac -
té  risée par le bâtiment emblématique de  
Mozinor21 (voir chapitre 2) et par le dévelop   -
pement de centres d’activité économique 
sur la commune de Montreuil dans les 
années 1980 et 1990. La politique des CAP 
(centres d’activité de pointe) à Montreuil a  
en effet permis de conserver un tissu indus-
triel dans la ville puisque 32 CAP22 y ont 
été créés entre les années 1960 et 1990.

Aujourd’hui, l’augmentation de la pression  
foncière et des besoins en logement semble  
à l’origine de la perte de terrains à usage 
économique sur l’ensemble de l’intercom -
munalité (EPT). Aussi, reconstituer l’offre 
à la hauteur de la demande foncière et 

21. La foncière de Montreuil a porté le projet puis l’a revendu par lots aux occupants. La SEM immobilière de la ville de Mon-
treuil a finalement décidé de racheter les lots un par un et est désormais propriétaire majoritaire de Mozinor.
22. La foncière de Montreuil les a construits puis les a revendus en lots ou à des foncières privées, qui les louent aux utilisateurs 
finaux.
23. En termes de surfaces construites, 73 000 m² de logement, 30 000 m² de commerces, 200 000 m² de locaux dédiés à l’activité 
économique sont prévus.
24. Cette taille modeste, relativement à celle de l’ensemble de l’opération, a permis à la SEM de faire une péréquation et de 
vendre la parcelle au promoteur Alsei à un prix bas permettant d’équilibrer leur bilan d’opération.

immobilière des activités productives 
demeure un défi pour la collectivité et les  
opérateurs publics ou privés. Il existe une  
offre foncière et immobilière adaptée aux  
besoins des activités productives comme 
l’illustrent les opérations récentes et en cours  
de réalisation : le programme d’aménage-
ment d’ensemble (PAE) Innovespace dans 
la zone d’aménagement concerté (ZAC) de  
l’Horloge à Romainville, la mutation pro-
gressive du site du fabricant de batteries 
Saft à Noisy-le-Sec et Romainville, et 
l’émer  gence d’une offre foncière et immo-
bilière privée. Pour autant, ces exemples 
constituent des éléments de réponse encore  
limités par rapport aux opérations d’amé-
nagement engagées sur le territoire d’Est 
Ensemble, dans lesquelles le logement et 
les équipements publics occupent la majo-
rité des surfaces programmées.

Par exemple, à Romainville, la surface de 
51 hectares de la ZAC de l’Horloge est 
prin  cipalement consacrée au logement, aux  
bureaux et aux commerces23. Innovespace, 
qui représente l’espace dédié à l’activité 
productive de cette ZAC (voir section sui-
vante), représente seulement 1,7 hectare24.
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Innovespace, un exemple de 
reconstitution d’une offre résiduelle 
sur Est Ensemble

Innovespace Romainville est un parc d’acti -
vités implanté depuis 2021 sur la ZAC de  
l’Horloge, projet de réaménage  ment urbain 
d’une ancienne friche de l’indus  trie phar-
maceutique.

Le site a été racheté à Sanofi par Séquano 
Aménagement, la SEM de Seine-Saint- 
Denis, à un prix inférieur au prix de marché 
car il était déjà délaissé depuis dix ans. De 
plus, les grandes surfaces se vendent moins 
cher au mètre carré que les petites. Séquano 
a ensuite vendu le terrain au promoteur 
fran  cilien Alsei, afin qu’il y aménage le 
parc d’activités artisanales. La collectivité 
a apporté 15 millions d’euros pour boucler 
le financement du parc sur la ZAC. Alsei 
a développé le site puis l’a revendu à la 
société foncière privée Inéa, désormais pro -
priétaire et gestionnaire du site.

Ce parc occupe 15 000 m² au sol et propose 
une surface de 8 920 m² avec des cellules 
de 510 m² au minimum, réparties en 11 lots 
offrant des ateliers en rez-de-chaussée et 
des bureaux en mezzanine selon un ratio 
70/30. La hauteur sous plafond des ateliers 
varie de 4,50 m à 7,50 m. Les bâtiments ont  
une hauteur totale de 12 mètres environ. Le  
prix de location est de l’ordre de 150 €/m²  
par an. On compte 186 emplois sur le site,  
soit 124 emplois à l’hectare et 48 m² de 
surface construite par emploi. Le parc est  
déjà plein, il a connu un franc succès, notam -
ment auprès des entreprises locales qui ont  
choisi de s’y relocaliser. La mairie de 
Romainville tente aussi d’y relocaliser les  
entreprises qu’elle doit déloger. Le parc 
accueille ainsi des entreprises aux activités  
variées, dont une entreprise de biotechno-
logie issue du parc Biocitech, un menuisier  
et les Boucheries de l’Île-de-France (BIF), 
la seule entreprise du site à être proprié-
taire de ses murs.

Le territoire d’Est Ensemble est marqué par sa topographie. Trois paysages façonnent 
son identité. « Au nord, sur la plaine, le territoire est le fruit de l’industrialisation du début 
du xixe siècle avec les grandes infrastructures que sont le canal de l’Ourcq, les réseaux 
ferrés et les routes nationales. Au centre, le Plateau, ayant connu une urbanisation plus 
tardive, du fait d’une tradition maraîchère et agricole plus importante […] . Enfin une 
urbanisation “faubourienne” a constitué la série des centres anciens qui pour la plupart 
jouxtent Paris […] ; elle est remarquable par la diversité de ses bâtiments et l’imbrica-
tion de ses fonctions », peut-on lire sur le site du territoire. « Le projet de territoire d’Est 
Ensemble s’inscrit nécessairement dans la reconnaissance de cette histoire multiple », 
est-il ajouté.

Est Ensemble : un territoire aux trois paysages



77Chapitre 3. Une offre dictée par des stratégies territoriales 

Reconstituer une offre par la mutation 
du foncier

Les activités productives sont globalement 
confrontées à deux obstacles de nature dif-
férente : le manque de terrains disponibles 
pour accueillir l’industrie et l’artisanat et 
la surface insuffisante des terrains dispo-
nibles pour y implanter ces activités. Ces  
obstacles – l’un étant plutôt de nature quan -
titative (ils sont peu nombreux car concur-
rencés par d’autres usages), et l’autre étant 
plutôt de nature qualitative (ils sont mal 
situés ou d’une taille ne correspondant 
pas aux critères recherchés par les entre-
prises) – sont capables d’empêcher les 
activités productives de se maintenir et de  
se développer.

Plusieurs exemples illustrent la volonté du  
territoire de pallier ces deux défauts, en 
reconstituant une offre dédiée aux activités  
productives grâce à la mutation du foncier25.

Le premier exemple est celui d’un site de 
2,6 hectares, anciennement occupé par  
l’entreprise Saft, localisé dans le périmètre 
de deux ZAC distinctes – entre Noisy-le-
Sec et Romainville – toutes deux gérées 
par Séquano. Ce site a été créé en 1919 
par le fabricant de batteries, qui l’a quitté 
en 2000. Il a été alors revendu à un promo-
teur qui s’est contenté de louer les espaces à 
la découpe à des entreprises pour certaines  
encore en place. Le site a été enfin racheté 
en 2021 par l’EPF Île-de-France (EPFIF), 
venant ainsi étoffer l’offre foncière et 

25. Selon la définition du Dictionnaire de l’environnement et du développement durable, la mutation foncière désigne le transfert 
du droit de propriété d’un bien immobilier par un acte volontaire ou forcé, à titre onéreux ou gracieux.

immobilière de l’intercommunalité par rap-
port à sa stratégie d’accueil d’entreprises. 
Aujourd’hui le site est en phase de recon-
version vers des activités de l’ESS avec de  
l’occupation temporaire. La ville de Noisy-le- 
Sec souhaiterait y créer un pôle recyclage de  
matériaux de construction avec une forte  
composante ESS, le tout sur 16 000 m², dont  
12 000 m² à occuper. L’objec  tif est de con -
server la vocation économique du site, sans 
projet précis pour le moment concernant 
l’aménagement. Le bail 3/6/9 des entre-
prises présentes est transformé en bail pré-
caire (donc avec rachat de bail) avec une 
proposition de prix inférieurs de 30 % au 
prix du marché. Pour les espaces vacants, la  
volonté de la collectivité est de produire une  
offre immobilière ciblée conduisant à une  
sélectivité des entreprises. Un appel d’offres  
d’occupation temporaire a donc été lancé. 
Au total trente-cinq candidatures ont été  
reçues, et quinze d’entre elles seront finale -
ment retenues. L’EPFIF se donne trois ans 
pour observer le fonctionnement du site et 
l’occupation des bâtiments avant de décider  
lesquels seront conservés et lesquels seront 
détruits.

D’autres fonciers ont déjà muté et offrent 
des surfaces variées qui sont rapidement 
occupées en raison de la rareté des locaux 
neufs sur un territoire dont la localisation 
est très attractive du fait de la proximité des  
infrastructures de communication (auto-
routes, transports en commun) pour les 
four  nisseurs, les clients et les salariés. Des 
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acteurs privés se positionnent sur ces fon-
ciers rares et proposent des projets immo-
biliers qu’Est Ensemble recherche : des 
parcs d’activités de taille modeste, fermés 
et gérés par des opérateurs privés, ce qui 
limite les frais d’entretien pour la collec-
tivité et fournit une offre prête à l’emploi 
pour les jeunes entreprises. C’est le cas du  
parc de la Fraternité à Romainville inauguré  

en 2019 par AB group (Yuman Immobilier).  
Il héberge, au sein d’une pépinière, 27 entre -
pôts sur 5 900 m2 de terrain. Chaque entre-
pôt a une surface minimale de 200 m2 sur 
deux étages et 8,5 mètres de hauteur (100 à 
150 m² d’atelier et de bureaux au-dessus),  
pouvant accueillir tout type d’activité 
(traiteur, BTP, parfumerie…). Les espaces 
sont loués à 115 €/m²/an.

Figure 3.1 – Mutations de locaux et de terrains à bâtir hors ZAE  
et en ZAE sur Est Ensemble entre 2010 et 2021

Source : données DV3F, traitement des auteurs.

15 %

5 % 

10 % 

35 %

30 %

25 %

20 %

40 %

Hors ZAE, en % En ZAE, en %

Lo
ca

ux
 a

ve
c 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
ar

tis
an

at
-in

du
st

rie

Lo
ca

ux
 a

ve
c 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
ac

tiv
ité

 te
rti

ai
re

Lo
ca

ux
 s

ta
bl

es
  

bu
re

au
x

Lo
ca

ux
 a

ve
c 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
en

tre
pô

ts

Te
rr

ai
ns

 à
 b

ât
ir  

za
rti

sa
na

t-
in

du
st

rie

Lo
ca

ux
 a

ve
c 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
bu

re
au

x

Lo
ca

ux
 s

ta
bl

es
  

en
tre

pô
ts

Lo
ca

ux
 s

ta
bl

es
  

ac
tiv

ité
 s

ec
on

da
ire

Te
rr

ai
ns

 à
 b

ât
ir 

bu
re

au
x

Lo
ca

ux
 s

ta
bl

es
  

ac
tiv

ité
 te

rti
ai

re

Te
rr

ai
ns

 à
 b

ât
ir 

co
m

m
er

ce
s

Te
rr

ai
ns

 à
 b

ât
ir 

en
tre

pô
ts

Lo
ca

ux
 a

ve
c 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
ac

tiv
ité

 s
ec

on
da

ire

Lo
ca

ux
 s

ta
bl

es
  

ar
tis

an
at

-in
du

st
rie

0



79Chapitre 3. Une offre dictée par des stratégies territoriales 

L’analyse des mutations foncières dans le territoire d’Est Ensemble parait confirmer le 
manque et l’inadéquation du foncier disponible pouvant intéresser les industriels.

Le marché des transactions fait état d’un dynamisme marqué pour les locaux tertiaires 
et commerciaux : sur un total de plus de 5 000 transactions entre 2010 et 2021, plus de  
4 000 transactions concernent ces deux catégories de locaux contre 405 pour les locaux  
artisanaux et industriels, et encore moins pour les entrepôts. Malgré une attractivité  
inférieure aux secteurs prime (La Défense, Paris-quartier central des affaires, etc.), Est  
Ensemble enregistre des volumes de transactions majoritairement portées sur les bureaux 
en comparaison des trois autres segments traditionnels de l’immobilier d’entre prise. Sur 
le périmètre plus restrictif des ZAE (afin de limiter les interférences avec des mutations 
sur des logements), le résultat ne varie pas beaucoup : le nombre de mutations est évi-
demment plus faible (797), mais le nombre de mutations de locaux relatifs à l’industrie et 
aux entrepôts est toujours faible (89).

Cependant, si nous nous intéressons aux mutations ayant fait l’objet d’une transforma-
tion (nouveau local par renouvellement urbain ou extension de la surface de plancher), 
alors les locaux artisanaux et industriels et les locaux logistiques présentent un taux de 
transformation supérieur aux deux autres catégories de locaux (bureaux, commerces). 
En termes d’expression de la demande foncière et immobilière des entreprises, cela 
signifie que les surfaces acquises nécessitent des opérations de transformation pour 
que puisse s’y exercer une activité artisanale ou industrielle qui n’aurait pas été possible 
autrement. Une double contrainte semble peser sur les activités productives : la diffi-
culté à acquérir des biens proviendrait non seulement de disponibilités foncières insuf-
fisantes mais aussi de terrains ou de locaux peu adaptés aux besoins des entreprises.

Peu d’achats par les industriels : le signal d’une offre insuffisamment 
adaptée à leurs besoins

Nombre de mutations de locaux sur le marché des transactions  
en immobilier d’entreprise entre 2010 et 2021 

Source : DV3F, traitement des auteurs.

Types de locaux Nombre de 
mutations

dont locaux ayant fait l’objet 
 d’une transformation (construction  

d’un nouveau local) après la mutation

Artisanat-industrie 405 109 27 %

Bureaux 2 314 409 18 %

Entrepôts 227 90 40 %

Commerce 2 068 442 21 %
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Séquano développe aussi une opération sur 
la Plaine de l’Ourcq fondée sur le départ 
volontaire d’entreprises (Sanofi, MBK, 
Omo, Engelhart) qui se sont relocalisées 
ailleurs en Île-de-France ou ont fermé leur 
établissement. Il y a eu aussi des expropria -
tions et des négociations à l’amiable avec 
d’autres entreprises qui représentaient des  
nuisances pour leur environnement urbain. 
Ces activités industrielles ont été rempla-
cées par des programmes de logements 
et par des parcs d’activités de plus faible 
super  ficie. Il s’agit des parcs développés 
par Spirit (Noisy-le-Sec) et par Alsei 
(Romainville) qui comportent des cellules 
de taille modeste (de 500 à 1 500 m²) et plus  
souples en termes d’utilisation.

Enfin, des zones d’activité sont en attente de  
mutation, à l’image de la zone industrielle 
des Vignes à Bobigny. Aménagée dans les 
années 1970, elle devrait faire l’objet d’un 
projet de requalification encore à l’étude. 
Vaste zone d’activité, elle est aujourd’hui 
en déficit d’image et d’attractivité en raison  
de son ancienneté et de sa dégradation 
(manque d’entretien des bâtiments et des 
voieries, décharges sauvages, stationnement  
anarchique des poids lourds, etc.).

Boucle Nord de Seine :  
un territoire industriel  
à l’offre foncière limitée  
dans sa géographie

Une offre foncière très concentrée

Grâce à sa proximité avec Paris et à la voie  
de communication qu’offre la Seine, le ter -
ri  toire BNS a bénéficié après-guerre d’un 
fort développement industriel. Ce territoire  
est ainsi marqué à la fois par une forte iden-
tité industrielle sur le port de Gennevilliers  
et les zones d’activité de Villeneuve-la- 
Garenne, et par une vocation plus résiden -
tielle à Colombes, à Bois-Colombes ou 
encore à Argenteuil. Les tissus urbains sont  
hétérogènes, mêlant pavillons, cités-jardins,  
grands ensembles, tissus mixtes, grandes 
emprises industrielles en reconversion et 
bureaux. La concentration des entreprises 
industrielles dans ce secteur géographique, 
fruit d’un passé industriel riche, explique la  
concentration de l’offre foncière écono -
mique que les collectivités cherchent depuis  
plusieurs années à préserver, en dépit de la 
pression foncière exercée par les secteurs 
tertiaire et résidentiel.

Le portrait de territoire dressé par Faytre 
(2017) est éloquent de ce point de vue : 
« L’histoire urbaine et sociale de ce terri-
toire est fortement liée à son passé industriel 
(Chausson, Hispano Suiza, Snecma…). 
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Au cours de la période 2010-2020, seules 115 transactions* ont été enregistrées sur le 
périmètre de Gennevilliers et de sa zone d’activité économique correspondant au port 
et à ses abords. Ces transactions sont essentiellement le fait de l’immobilier de bureaux 
et des entrepôts.

Après leur vente, ces locaux ont connu peu de modifications ou de transformations par 
la suite afin d’accueillir une nouvelle activité. Cette stabilité témoigne d’un marché peu 
dynamique car très contraint par la quasi-absence de possibilité d’extension ou par 
les délais inhérents à un recyclage foncier pour une entreprise qui préférerait investir 
ailleurs sans avoir à démolir, et dans des délais plus rapides.

Les transactions enregistrées hors ZAE sur la même période reflètent le poids des acti-
vités tertiaires et des bureaux dans le diffus de BNS et la quasi-absence de terrains à 
bâtir sur le périmètre de l’EPT, quelle que soit la destination envisagée. Les locaux pour 
l’artisanat ou l’industrie représentent un peu plus d’une centaine de transactions sur les 
dix années disponibles, ce qui confirme la rareté de ces locaux par comparaison aux 
900 locaux tertiaires et moins de 700 bureaux ayant donné lieu à une transaction sans 
transformation.

Sur les mutations de locaux, nous observons une proportion importante de transac-
tions entre des acteurs privés. Ceux-ci sont de plusieurs types : des SCI, des sociétés  
foncières privées et des investisseurs institutionnels (Natixis, par exemple). C’est donc 
un marché animé par des opérateurs privés, sur des locaux d’activité et dont le 
fonction  nement permet à ces acteurs de céder ou d’acquérir des biens immobiliers. 
L’intervention des opérateurs publics, par l’intermédiaire de la Semag 92 notamment, 
se limite à un faible nombre d’opérations au regard du volume de transactions enre-
gistrées et à des acquisitions partielles sur des fonciers pour permettre la réalisation 
d’une opération d’aménagement.

Les transactions de terrains à bâtir sont marginales, avec quelques opérations portées 
par la Semag 92 mais qui ne permettent pas aux acteurs publics locaux de peser sur 
le marché de l’offre de locaux productifs. Il ne s’agit évidemment pas d’une ambition 
des collectivités que de peser sur ce segment par l’intermédiaire de leur SEM d’amé-
nagement mais, que ce soit en régie ou en régime de concession d’aménagement, 
les collectivités ne maîtrisent pas l’offre foncière économique sur le territoire de BNS.

* Les données récupérées pour les transactions de locaux productifs et de terrains destinés à accueillir des activités 
productives (ateliers, dépôts) sont traitées à partir de la base de données DV3F et des permis de construire délivrés 
en fonction de périmètres géographiques situés en zones d’activité économique (secteurs du port de Gennevilliers, du 
Val d’Argent et des rives de Seine à Argenteuil). (Voir annexe I)

La concentration de l’offre foncière pour les activités productives  
pèse sur le dynamisme du marché
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La Boucle Nord, située dans l’aire d’influ -
ence de La Défense, a connu ces dernières  
années une désindustrialisation au profit  
d’emplois plus tertiaires. De grandes entre -
prises y ont implanté leurs sièges (Oracle, 
Colgate à Colombes, IBM, Coface à Bois- 
Colombes, L’Oréal à Clichy…). Le terri -
toire conserve cependant un tissu de PME- 
PMI et de grandes emprises industrielles. 
Il compte de nombreux secteurs d’habitat 
social qui font ou ont fait l’objet de projets 
de rénovation urbaine. »

Les activités industrielles et artisanales 
restent ainsi présentes sur le port de  
Gennevilliers, à Argenteuil, de l’autre côté 
des berges de la Seine, et à Villeneuve-la- 
Garenne. Les départs par transfert, déloca -
li  sation ou fermeture définitive d’entre-
prises sur les autres communes, ont été 
remplacés par des programmes résidentiels 
et tertiaires (y compris de commerce).

Dans la zone d’activité du Val d’Argent, 
située à l’écart des trois lieux précédents, 
des opérations sont engagées visant à main -
tenir les activités industrielles encore pré-
sentes mais elles ne ciblent pas les activités  
artisanales, dont le maintien est difficile car  
les parcelles et les tailles de locaux ne cor -
res  pondent guère à leurs besoins. Par ailleurs,  
on observe la progression des locaux logis -
tiques sur ce territoire, avec l’émergence  
de nouveaux besoins (entreposage, hub 
logis  tique à proximité du centre de Paris, 
demande d’e-commerce).

26. Bricqueville correspond aux orientations de la mairie, laquelle privilégie des investisseurs qui conservent les locaux dans 
leur patrimoine, car ce sont des produits rares sur les berges de Seine.

Une offre essentiellement portée  
par les acteurs privés

Dans ce contexte, l’offre à destination des  
activités productives se développe à 
Argenteuil sur un périmètre limité et aux 
abords du port de Gennevilliers. En outre, 
hormis les hôtels d’activités réalisés par la  
Semag 92 et la CMA Île-de-France, l’offre 
foncière publique est minoritaire sur ce ter  -
ritoire animé par les opérateurs privés et des  
entreprises très demandeuses de foncier et 
de locaux, compte tenu de la localisation 
proche de l’A86 et de Paris.

Les opérations comme le 116 et le 114 à  
Argenteuil illustrent le renouveau de l’offre  
dans un cadre contraint avec l’appui d’opé -
rateurs privés. Le 116 est un bâtiment 
d’activité livré en 2016 par le promoteur 
investisseur Bricqueville26 en lieu et place  
des entreprises Amica (groupe SNEF), Le 
Tellier et Pantax (relocalisé à proximité).  
Des ateliers sont proposés en rez-de-
chaussée et des bureaux en étage pour un 
loyer de 160 €/m². Le 114 est un autre bâti-
ment en cours de commercialisation, com-
plémentaire du 116.

À terme, le site devrait accueillir 300 salariés  
avec un ciblage prioritaire sur la cosmé-
tique, l’industrie agroalimentaire, la sécurité  
et la mécatronique. Le 116 est ainsi le fruit  
d’une collaboration entre la mairie d’Argen-
teuil et le promoteur depuis 2012, qui se 
prolonge aujourd’hui avec différents projets  
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d’aménagement lauréats du concours  
d’architecture, d’urbanisme et d’aménage-
ment « Inventons la métropole du Grand 
Paris » tels qu’Urban Valley, un concept 
de parc d’activités développé par la société 
foncière privée Atland. Pour ce projet et 
comme pour les projets à venir, Argenteuil 
s’appuie sur un réseau de promoteurs et 
d’investisseurs dont les produits sont adaptés  
à l’offre foncière créée par renouvellement 
urbain, grâce à des modèles économiques 
en adéquation avec les locaux commercia-
lisés et une demande réelle. Urban Valley 
permet à la collectivité de redéployer une 
offre à destination des entreprises indus-
trielles et artisanales à Argenteuil. Il com-
prend de 20 à 30 % de bureaux et une halle 
de 30-35 mètres de long avec des bureaux 
attachés (et pas en mezzanine), lesquels sont  
complétés par une cour de circulation dédiée  
aux manœuvres et au stockage. Ce concept 
ne permet pas d’installer de la grande logis-
tique.

Une nouvelle étape dans le projet Urban 
Valley a été franchie le 23 février 2021 avec  
la signature de la promesse de vente de l’ex- 
site de Yoplait avec Atland.

Le projet prévoit une mixité d’activités : 
21 000 m² (sur 28 000 m² de terrain) de sur-
faces de bureaux, activités, commerces, 
restaurant interentreprises, jardin central et  
parking silo. Il répond à une demande de la 
part des entreprises de disposer d’un cadre 
de travail valorisant, offrant un ensemble 

27. Tricycle est une entreprise spécialisée dans le recyclage des déchets professionnels comme le matériel de bureau (mobilier, 
ordinateurs, cloisons, moquettes, etc.).

de services nécessaires aux activités et au 
bien-être de leurs salariés. La réversibilité 
des bureaux et des espaces d’activités sera 
également possible.

Le projet architectural s’inspire directement  
de la sobriété industrielle des bâtiments 
alentour. Dans une logique de réemploi, le 
projet valorise des éléments présents sur le 
site, tels que les portiques ou les dalles des 
anciennes usines Yoplait.

Outre Argenteuil, c’est à Gennevilliers que  
l’offre se renouvelle, même si elle s’orga-
nise souvent autour des opérateurs privés, 
comme Nexity, BNP RE ou AEW, et de 
quelques projets bénéficiant du soutien de la 
collectivité (entreprise Tricycle27). Si l’on  
constate un certain renouvellement, les 
opé  rations récentes (Urban Valley à 
Argenteuil, Eco City Parc à Colombes, 
projet Intencity à Clichy et serres urbaines 
à Gennevilliers) reflètent un « glissement » 
vers des activités de service et d’ingénierie 
où la dimension productive (transforma-
tion et production) occupe une proportion 
limitée des surfaces mises en vente ou en 
location. À titre d’illustration, l’Eco City 
Parc de Colombes, qui offre des espaces à  
la location, accueille aujourd’hui le conseil  
départemental des Hauts-de-Seine (archi -
ves départementales) sur 1 600 m² en rez-
de-chaussée, le service de formation aux 
concessionnaires automobiles de Hyundai 
et les activités de stockage de la branche 
véhicule intelligent d’Intel.
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La forme urbaine est quant à elle plus inno-
vante avec un bâtiment réalisé sur 5 200 m² 
de terrain, avec 8 200 m² de surface de plan-
cher livrés en juillet 2021, en R+5 avec 
1 500 m² par niveau, tous accessibles par 
une rampe d’accès pour des véhicules de 
3,5 tonnes. Ce type de bâtiment est plus  
adapté aux services aux entreprises et aux 
activités de logistique du dernier kilomètre  
qu’aux activités de fabrication. Ce site est  
d’ailleurs commercialisé comme étant 
adapté à la logistique urbaine. L’importance  
des entrepôts tels que Paris Air2 Logistique  
aux abords du port de Gennevilliers (Bureau, 
2019) comme sur le port (300 000 m² d’en-
trepôts) témoigne du dynamisme de cette 
activité pour laquelle les services de la ville 
ne recensent pas moins de 204 établisse-
ments (entreposage et commerce de gros) 
pour 243 seulement dans le secteur des ser-
vices (hors commerce).

Valence Romans Agglo :  
une offre foncière organisée 
par la collectivité

Située au sud de la région Auvergne- 
Rhône-Alpes, au croisement de plusieurs 
axes européens majeurs, VRA compte 
54 communes. Sur ce territoire relativement  
étendu, VRA dispose d’un volume de foncier  

28. Entre 2014 et 2020, 1 500 000 m² de terrains ont été vendus sur le territoire de VRA.
29. Le droit de préemption urbain, inscrit au code de l’urbanisme, autorise la collectivité à acquérir de manière prioritaire un 
bien mis en vente par un propriétaire si cette collectivité exerce ce droit en raison d’un projet d’intérêt public (équipement 
scolaire, culturel, sportif, scientifique ou économique).

confortable à offrir aux entreprises : au total 
650 000 m² de foncier disponible appartien -
nent à VRA28, ce qui correspond à 75 % 
du foncier disponible sur le territoire. La 
collectivité peut vendre ce foncier direc-
tement aux entreprises ou le vendre à des 
promoteurs qui commercialisent ensuite ou 
louent les locaux en tant qu’investisseurs. 
Elle peut également décider de racheter le 
terrain par préemption29 quand le projet ne  
correspond pas aux orientations souhaitées  
par la collectivité.

En outre, VRA gère 1 650 hectares de foncier  
économique en ZAE et, à ce titre, joue un 
rôle clé dans la constitution d’une offre 
foncière économique. Ce rôle semble plus 
limité dans le diffus et les centres-villes où 
les commercialisateurs prennent le relais.

Les ZAE : zones d’accueil privilégiées 
des activités productives

L’analyse des transactions est un bon 
révéla  teur de la stratégie d’aménagement 
économique menée par VRA au cours des 
dernières années. Pour les activités produc-
tives qui, d’après la définition de la collecti-
vité, réunissent l’artisanat, l’industrie et les  
entrepôts, les transactions sur le marché du 
foncier et de l’immobilier se font essentiel-
lement en zone d’activité économique. Sur  
les 1 630 mutations en ZAE (figure 3.3) 
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et les quelque 9 000 mutations hors ZAE 
entre 2011 et 2021, un tiers des acquisitions 
se font sur un terrain à bâtir en ZAE, un 
tiers sur des locaux en ZAE et seulement 
un tiers sur des locaux hors ZAE.

Sur le territoire VRA, l’offre foncière en 
terrains à bâtir pour les activités produc-
tives entre 2010 et 2021 est quasi exclusive-
ment une offre en ZAE. Plus précisément,  
elle représente 396 ventes de terrains à bâtir  
en ZAE, dont un quart est destiné à des 
locaux artisanaux ou industriels ou des 
entrepôts (voir figure 3.3). VRA ne propose  
pas d’offres de locaux d’activité et intervient 
à travers une offre de terrains aménagés  
pro  posés aux entreprises. S’il est difficile 

d’évaluer le volume de ventes de terrains à  
destination d’activités hors des ZAE, il 
semble malgré tout qu’il soit très nette-
ment inférieur aux transactions en ZAE, 
environ cinq fois moins important.

Le marché des terrains à bâtir illustre forte-
ment la politique d’offre foncière pratiquée  
par VRA, très présente sur le marché foncier  
et immobilier en ZAE, et sa volonté d’inter -
venir en faveur du foncier productif : près 
des deux-tiers des terrains à bâtir pour une 
destination artisanat-industrie sont vendus  
par VRA (voir figure 3.4). Cette forte inter -
vention publique se vérifie aussi pour les 
fonciers d’entrepôts et tertiaires.

Figure 3.2 – Nombre de mutations par année sur les ZAE  
du territoire de Valence Romans Agglo

Source : DV3F, traitement des auteurs.
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Figure 3.3 – Nombre de ventes de terrains à bâtir  
par secteur d’activité entre 2010 et 2021 

Source : données DV3F, traitement des auteurs.

0 

Cette offre foncière en ZAE a la particula-
rité d’être régulée par les destinations du  
PLU et organisée par la puissance publique 
qui, on l’a vu, en est le principal commer-
cialisateur. En effet, en premier lieu, le PLU  
joue sur la destination des terrains et sur 
la gestion de la concurrence dans l’accès 
au foncier. Cela aide principalement l’arti -
sanat et l’industrie à s’implanter selon une  
politique de zoning d’activité mixte, accep -
tant différents types d’activité (artisanat, 
industrie, commerce, service)30. En second 

30. Les zones délimitées dans le plan local d’urbanisme et pouvant accueillir des activités productives sont les suivantes : 
la zone urbaine à vocation d’activités industrielles, artisanales et commerciales (UL), la zone urbaine à vocation d’activités 
économiques diversifiées, le secteur de la zone urbaine d’équipement (UE) réservé à des activités liées à l’exploitation de maté-
riaux (UET), la zone à urbaniser à vocation d’accueil d’activités industrielles (AUai) et la zone urbaine – quartiers équipés – à 
vocation industrielle (Ui).

lieu, la maîtrise foncière par la collectivité 
joue sur la régulation du prix et la poli-
tique d’accueil des entreprises. 60 % des 
terrains vendus pour la construction d’un 
local d’activité ont été directement achetés à  
la collectivité (une commune, l’EPCI) et ce  
sans intermédiaire. L’artisanat et l’indus-
trie représentent 70 % des acquéreurs de ces  
terrains ; on trouve malgré tout 30 % de 
commerces et de bureaux bénéficiaires de 
ces transactions.
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Figure 3.4 – Transactions de terrains et de locaux productifs  
par les collectivités entre 2010 et 2021 

Source : DV3F, traitement des auteurs.
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En matière de prix du foncier, les transac-
tions de terrain à bâtir semblent homogènes 
entre zones. De fait, la concurrence au sein 
des zones se joue autour du projet de la col-
lectivité et de la charge foncière admissible 
pour les différents types d’activité.

La charge foncière pratiquée pour les bureaux  
est sensiblement supérieure à la charge fon-
cière pratiquée pour l’artisanat et l’indus   trie.  
En revanche, en ZAE, le commerce n’est 
pas toujours soumis à une charge foncière 

supérieure aux locaux d’activité productive.  
La raison est certainement à rechercher dans  
le fait que les locaux commerciaux en ZAE  
ne sont pas nécessairement dans un secteur  
géographique favorable au commerce de 
détail, et se situent donc hors zone com-
merciale.

Toutefois, pour une vente de terrain à bâtir en  
ZAE entre 2010 et 2021, plus de deux ventes  
concernent des locaux. Environ 360 ventes 
de locaux ont été opérées en ZAE au profit 
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de l’artisanat, de l’industrie et des entrepôts  
sur la même période ; un chiffre analogue 
concerne le tertiaire. Parmi les locaux acquis,  
plus d’une centaine sera transformée, selon  
nos estimations. On peut faire l’hypothèse  
que ces achats de locaux destinés à être 
transformés constituent un gisement pour 
une entrée sur le territoire d’entreprises qui  
privilégieraient la situation faute de trouver 
un foncier adapté. Ces ventes échappent à 
la collectivité et sont quasi exclusivement 
des ventes sans intermédiaire, de gré à gré 
entre entreprises.

Bien sûr, les transactions s’opèrent majo-
ritairement hors ZAE : pour 860 locaux 
d’acti  vité vendus en ZAE, 2 400 sont vendus  
hors ZAE. Parmi ces ventes de locaux, il 
s’agit majoritairement de locaux tertiaires et  
commerciaux. On estime à environ 350 ventes  
de locaux d’activité productive (industrie, 
artisanat, entrepôts) le volume des biens 
échangés hors ZAE, soit autant qu’en ZAE,  
dont une cinquantaine sera transformée.

Vers un nouveau modèle 
d’aménagement du territoire

Néanmoins, Valence Romans Agglo prend 
progressivement conscience des limites du 
modèle d’aménagement par acquisition- 
commercialisation des terrains que la col    lec   -
tivité a mis en œuvre pendant deux décennies  
environ. Selon les personnes interrogées,  
VRA poursuit désormais une stratégie fon -
cière infléchie par la raréfaction du foncier  
disponible. Une raréfaction alimentée par  
une demande toujours très soutenue de 
la part des entreprises et par le cadre  

institutionnel plus contraignant issu de 
l’objectif de ZAN.

L’objectif est désormais de développer la 
com  pacité des sites d’activité après des 
décennies de pratiques extensives des ZAE.  
Les ZAE sont en effet caractérisées par une  
grande emprise au sol et par des infra    struc -
tures routières surdimensionnées relati  ve -
ment au trafic réel (Lejoux et Charieau,  
2019), ce qui participe à l’arti  ficialisation 
des sols. Il existe plusieurs solutions envi -
sagées et mises en œuvre depuis 2021. La 
première est la nécessaire requalification 
de friches, comme l’atteste la réflexion 
autour de l’avenir du site Solystic, spécia-
liste de l’automatisation des activités de tri 
et de distribution de courrier, à Bourg-lès-
Valence. Il s’agit de l’ancien site de pro-
duction d’une entreprise industrielle qui 
a construit un nouveau bâtiment dans le  
parc d’activités de Rovaltain. Compte tenu  
de sa localisation en tissu urbain mixte et 
dense, le futur site aménagé ne pourrait pas  
accueillir de logements non seulement en  
raison du risque d’inondation, de la pollu -
tion des sols, mais aussi en raison du clas-
sement au PLU en secteur urbain d’acti  vité. 
L’accueil d’activités productives reste pos-
sible mais difficile en raison des risques 
technologiques et naturels.

La deuxième solution est le développe  ment 
de villages d’entreprises de type TPE ou 
PME avec des espaces mutualisés et des 
formes plus compactes. Parmi les sites, au 
nombre de treize à terme, trois sont déjà 
actifs et sept sont en cours de définition ou 
de travaux. Ils représentent 96 000 m² de 
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parcelle pour 40 500 m² de surface de plan-
cher, soit un coefficient de densification de 
40 %.

Enfin, la SEM In Situ a été transformée par  
VRA en septembre 2021 pour servir l’amé -
nagement de terrains d’activité et la valorisa-
tion d’immobilier d’entreprise. Cet outil de  
portage financier pourrait remplir plusieurs  
fonctions : In Situ rachète pour maîtriser  
pleinement le foncier ou achète avec 

d’autres entreprises et devient coproprié-
taire ; In Situ achète en VEFA et devient pro -
priétaire bailleur ; In Situ acquiert le terrain 
pour le revendre après aménagement.

Le parc d’activités de Rovaltain, implanté au sud de Lyon, a été aménagé aux abords 
de la gare de Valence TGV par un syndicat mixte de collectivités dans les années 2000 
et 2010. Le périmètre représente 162 ha au total pour 51 ha aménagés répartis entre 
le Quartier de la Gare (12 ha), le Quartier du 45e Parallèle (22 ha) et le Quartier de la 
Correspondance (17 ha).

L’offre foncière organisée autour de l’infrastructure ferroviaire est assortie d’exigences 
environnementales et d’un comité d’agrément composé des élus et des représentants 
de clubs d’entreprise de chaque quartier de Rovaltain. Les exigences environnemen-
tales se traduisent par des noues de biodiversité autour des axes routiers, des champs 
et des toits végétalisés comptés dans les surfaces naturelles.

Rovaltain utilise plutôt des baux à construire* avec les entreprises du tertiaire (avec part 
fixe et part variable) et vend du terrain aux activités productives. Pour chaque mètre 
carré, Rovaltain propose aux porteurs de projets un architecte conseil et un énergéti-
cien conseil pour préinstruire les dossiers.

Les porteurs de projets sont soit des entreprises qui achètent directement auprès de 
Rovaltain, soit des constructeurs ou des promoteurs investisseurs qui achètent à Rova-
ltain et qui louent par la suite aux entreprises.

* Le bail à construction confère au bailleur (la collectivité) la propriété du foncier et des revenus fonciers sous forme 
de loyers versés en une ou plusieurs échéances. Il confère au preneur (entreprise) des droits réels à construire sur 
le terrain et lui permet de louer les locaux pendant la durée du bail. La durée du bail peut varier selon les cas entre 
18 et 99 ans.

Le parc d’activités de Rovaltain, reflet de décennies d’aménagement 
économique pour attirer des entreprises tertiaires et technologiques
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CONCLUSION

Les entreprises productives rencontrées, natives des territoires et souhaitant s’y dévelop-
per, expriment clairement des besoins fonciers et immobiliers qui ne sont pas réductibles 
à des mètres carrés. Ces entreprises veulent majoritairement être propriétaires de leur 
bien et sont soucieuses de la vocation du site, de sa localisation et de son accessibilité. En 
revanche, la charge foncière ne revêt pas l’importance que lui accordent les collectivités 
et les aménageurs publics. Une majorité des entreprises ont plutôt tendance à minimiser le 
rôle de la charge foncière dans les problèmes qu’elles rencontrent, car elles seraient prêtes 
à payer plus cher leur bien foncier en échange d’une situation optimale pour leur activité, 
notamment en matière de flux de marchandises, d’accessibilité routière et de proximité de 
la main-d’œuvre et de leur clientèle.

Mais, au-delà des contraintes inhérentes à leur activité, les entreprises se heurtent à des 
obstacles d’une autre nature dans leur recherche de biens fonciers. On peut citer l’infla -
tion des normes urbanistiques, environnementales et paysagères, les injonctions à la mixité 
sociale et à la sobriété foncière, ainsi que la lenteur dans la gestion administrative des 
besoins des entreprises. Traiter la demande foncière et immobilière pour les activités pro-
ductives donne donc à voir le dialogue entre les industriels d’un côté et les collectivités  
et les acteurs de l’immobilier de l’autre, deux mondes interdépendants où se croisent 
les logiques du marché et celles du pouvoir sur l’espace, avec le foncier – ressource 
finie – comme objet de négociation. Les industriels négocient pour se maintenir, pour se 
relocaliser à proximité ou pour obtenir des compensations intéressantes en cas d’évic-
tion. Les acteurs privés (aménageurs, promoteurs, investisseurs, etc.) sont quant à eux 
guidés par la recherche de rentabilité, et peuvent parfois être déconnectés des besoins des 
industriels et des acteurs publics. Enfin, dans leur stratégie d’aménagement du territoire, 
les collectivités doivent veiller à assurer un équilibre entre habitat, transports, activités 
économiques. Dans les négociations, les entreprises futures utilisatrices sont alors parfois 
plus tributaires des intérêts des acteurs intermédiaires et ne sont pas certaines d’être les 
destinataires finales de l’offre foncière et immobilière.

Dans les trois territoires observés, Valence Romans Agglo (VRA), Est Ensemble et Boucle 
Nord de Seine (BNS), l’offre foncière pour les activités productives est différenciée. Seul 
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point commun : l’absence d’une gouvernance qui place le foncier productif au cœur de ses  
préoccupations. Différents facteurs concourent à expliquer les différences entre les terri-
toires, notamment leur histoire économique et institutionnelle et les pratiques des acteurs 
privés. Ces facteurs expliquent aussi que l’offre produite localement ne réponde qu’impar-
faitement à une demande qui peut être très soutenue de la part des entreprises industrielles 
et artisanales.

La stratégie de la collectivité VRA est celle de la maîtrise du foncier et de l’immobilier, 
par acquisition-commercialisation de terrains pour un usage productif, et la mise en 
place d’un service économique au sein duquel des agents sont chargés de gérer un petit 
nombre de ZAE. Néanmoins VRA semble infléchir sa stratégie en adoptant des mesures 
qui favorisent la compacité des sites d’activité (réhabilitation de friches, développement  
de villages d’entreprises, etc.). Les stratégies des deux autres collectivités, celles des 
EPT de BNS et d’Est Ensemble, peinent à se structurer et à se doter de moyens humains et  
techniques. Sur ces deux territoires, l’offre foncière et immobilière est restreinte, souvent  
gérée par des acteurs privés et, ponctuellement, par quelques acteurs publics (SEM 
notamment).

Au terme de cette recherche, plusieurs pistes se dégagent pour améliorer l’articulation 
entre la demande des industriels en matière de foncier et les stratégies publiques locales.

Au-delà de la différence entre le temps long de l’aménagement lié aux procédures d’acqui -
sition, d’aménagement, de construction et le temps dont dispose une entreprise pour trouver 
des locaux adaptés à son déploiement, la question de la rigidité du zonage se pose. Il ne 
s’agit pas de rendre tout usage négociable mais plutôt d’assouplir l’action publique, en  
mettant en place, par exemple, un « urbanisme transitoire permanent » pour tester l’implan -
tation d’activités productives, maîtriser les prix, avec un portage économique par la collecti-
vité ou un acteur intermédiaire, sur un temps long. Cela reviendrait à sanctuariser un foncier 
en disponibilité permanente.

Par ailleurs, au sein des collectivités locales, les acteurs des services économiques ne 
collaborent pas suffisamment avec les acteurs des services d’urbanisme et d’aménage-
ment, ce qui explique la méconnaissance par ces derniers des besoins fonciers et immo-
biliers des entreprises et leur manque d’anticipation pour les accueillir. La multiplication 
des acteurs intermédiaires distend les relations entre collectivités locales et entreprises 
et participe aux malentendus et aux incompréhensions entre les deux types d’acteurs. 
Ainsi systématiser, au sein des collectivités locales, les collaborations entre les acteurs 
des services économiques et d’urbanisme pour mieux préparer le foncier et accueillir les 
entreprises productives apporterait-il sans doute une plus grande efficience dans la mise  
en œuvre des politiques publiques.
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Annexes 
Annexe I - Méthodologie

État des lieux et cadrage

Pour l’Île-de-France, nous avons utilisé les données du cabinet Ancoris, spécialisé en 
détection de projets d’implantation d’entreprises et en accompagnement des territoires 
dans leurs stratégies de développement économique. Il travaille ainsi avec des intercom-
munalités, des agences de développement et des chambres de commerce. L’accès à ces 
projets permet de repérer la demande spontanée des entreprises lors de leur recherche 
initiale de locaux et de terrains. Une analyse plus classique de la demande placée (vente 
ou prise à bail de terrains et de locaux d’activité) aurait simplement permis de mesurer  
le résultat de cette recherche après plusieurs filtres et contraintes de disponibilité, de coût, 

Figure A.1 – Une démarche méthodologique très variée

- Analyse documentaire 
sur la demande foncière 
et immobilière (Bordeaux, 
Lyon, Île-de-France, etc.).
- Analyse de la 
demande exprimée 
par les entreprises sur 
les territoires (données 
Ancoris et DV3F).
- Entretiens collectifs 
avec les services des 
trois territoires.

- Définition des critères 
et des enjeux par 
territoire.
- Entretiens individuels 
(44 entretiens) auprès de 
4 catégories d’acteurs 
(utilisateurs, opérateurs, 
investisseurs, 
institutions).

 - Constitution d’une base 
de valeurs foncières et 
immobilières.
- Méthode d’estimation 
de la charge foncière 
admissible.
- Décryptage de quelques 
opérations.
- Analyse des entretiens.

ÉTAT DES LIEUX ET CADRAGE

ENQUÊTES SUR LES TERRITOIRES

TRAITEMENT QUANTITATIF  
ET QUALITATIF
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d’opportunités. Cette source comprend cependant des limites liées à son mode de col-
lecte : seuls les projets traités par le cabinet constituent la base de données. Ainsi le 
nombre de projets est nécessairement restreint et dépend des mandats donnés au cabinet 
par les territoires et des demandes qui lui sont adressées par les entreprises. Toutefois, 
l’échantillon de 265 projets industriels de demande d’implantation sur la période 2018-
2020 apparaît représentatif au regard des données observées à partir de la base Diane 
(Bvdinfo). Cette dernière recense 3 187 créations d’établissements industriels en France 
sur la même période, dont 589 en Île-de-France. Même si on ne connaît pas l’ensemble de 
la demande concernant l’Île-de-France, dont une partie seulement aboutit à une création 
effective d’établissement, on peut estimer que l’échantillon correspond environ à 45 % 
des créations d’établissements industriels franciliens.

Pour l’analyse des transactions, nous avons utilisé les données de DV3F (Demande de  
valeurs foncières), une base de données fiscales produite par la Direction générale 
des finances publiques (DGFiP), mise à disposition du public à la suite du décret du 
28 décem  bre 2018 relatif à la publication sous forme électronique des informations portant  
sur les valeurs foncières déclarées à l’occasion des mutations immobilières. Elle permet 
l’obtention gratuite des données présentant les valeurs foncières de l’ensemble des tran-
sactions immobilières et foncières à titre onéreux des cinq dernières années ainsi que de 
certaines de leurs caractéristiques : la nature de la vente (vente, adjudication, VEFA, vente de 
terrains à bâtir…), la localisation des biens (références cadastrales, adresses…), la surface  
des parcelles et des locaux concernés ou encore les types de locaux (maisons, appar-
tements, dépendances, locaux industriels ou commerciaux). Les données de cette base 
ont ensuite été croisées avec celles de la base Sitadel qui recense les permis de construire 
par catégorie de locaux sur la période 2010-2021 afin de vérifier si les transactions obser-
vées concernaient des locaux d’activité et si ces mêmes transactions comportaient des 
changements d’affectation (locaux industriels vers locaux tertiaires par exemple).

Enquête sur les territoires

Des entretiens collectifs auprès des services de Valence Romans Agglo, Est Ensemble et 
Boucle Nord de Seine ont été réalisés pour connaître leurs stratégies territoriales concer-
nant l’accueil des entreprises.
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Des entretiens individuels ont été également réalisés auprès des acteurs suivants :

– des opérateurs et des investisseurs immobiliers privés (12) formant un ensemble de pro-
fessionnels intervenant dans les champs de la commercialisation des terrains et des locaux 
auprès des entreprises utilisatrices, de la promotion, de la conception (architectes) ou de 
l’investissement ont été interviewés sur leur perception de la demande des entreprises ;

– des agents des collectivités territoriales et de cinq opérateurs publics (SEM, EPF) ont 
été interrogés sur l’offre foncière et immobilière proposée pour maintenir des activités 
productives dans les territoires ;

– des entreprises utilisatrices et leurs représentants (chambres consulaires, fédérations 
professionnelles), au nombre de 31. Ces acteurs ont été questionnés sur leur demande 
foncière et immobilière, sur leurs relations avec les autres acteurs et sur leurs représen-
tations sociales à l’égard des stratégies mises en œuvre par les collectivités locales pour 
les accueillir.

Des entretiens préparatoires et des visites de terrain dans les trois territoires ont également 
été organisés entre mars 2021 et juin 2022.
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Annexe II - Liste des entretiens réalisés

Territoire Acteur Secteur d’activité Taille 
entreprise

Est Ensemble Alsei Immobilier d’entreprise X

Est Ensemble EOL Immobilier d’entreprise X

Île-de-France Foncière Atland Investissement immobilier X

Île-de-France Sirius Space Services Service aux entreprises X

National Kanopeum Immobilier d’entreprise X

Valence Romans 
Agglo

Arthur Loyd Immobilier d’entreprise X

Valence Romans 
Agglo

Axite CBRE Immobilier d’entreprise X

Valence Romans 
Agglo

Particulier.com Promotion immobilière X

Valence Romans 
Agglo

Patriarche
Architecte Promotion 

immobilière
X

Boucle Nord de Seine Argenteuil Collectivité X

Boucle Nord de Seine EPT, service économie Intercommunalité X

Boucle Nord de Seine Gennevilliers Collectivité X

Est Ensemble EPT, service économie Intercommunalité X

Valence Romans 
Agglo

Agence économique  
de la région Auvergne-

Rhône-Alpes
Collectivité X

Valence Romans 
Agglo

EPCI, service économie Intercommunalité X

Boucle Nord de Seine Fransor Industrie
Alliage industriel, 

transformation des métaux
TPE

Boucle Nord de Seine MC’Plastic Chaudronnerie plastique PME

Boucle Nord de Seine Microplast Plasturgie PME



98 Foncier industriel et stratégies publiques locales : une articulation imparfaite

Territoire Acteur Secteur d’activité Taille 
entreprise

Est Ensemble ABR Maroquinier Spécialiste du cuir TPE

Est Ensemble Artisan d’art IPPYOO Artisanat d’art TPE

Est Ensemble Boucherie Beauvallet Métiers de bouche ETI

Est Ensemble
Brasserie artisanale  

Petite Couronne
Agroalimentaire TPE

Est Ensemble Céramiste Lydie Smith Artisanat d’art TPE

Est Ensemble Flashlamps Verrerie scientifique PME

Est Ensemble Make ICI Montreuil
Manufactures partagées, 

collaboratives et solidaires
PME

Est Ensemble Senergy’t Spécialiste du data PME

Est Ensemble Someflu
Construction de pompes 

centrifuges
PME

Île-de-France DUC Agroalimentaire ETI

Île-de-France Groupe GODET Levage et manutention PME

Île-de-France Herrenknecht France Sarl Commerce de gros PME

Île-de-France Les Alchimistes
Collecte et compostage  

des déchets
PME

Île-de-France Proengin

Alarme et contrôle  
des menaces chimiques  
et biologiques d’origine 

militaire ou terroriste

PME

Valence Romans Agglo Archer Économie sociale et solidaire ETI

Valence Romans Agglo L’Atelier du Laser Découpe au laser PME

Valence Romans Agglo BedinShop
Location d’appartements  

et d’anciens locaux d’activité
TPE

Valence Romans Agglo J2C Étanchéité BTP couverture étanchéité TPE

Valence Romans Agglo Jeans 1083 Confection de vêtements PME

Boucle Nord de Seine Nimrod Industrie aéronautique ETI

Valence Romans Agglo Tolomei
Artisanat manufacturier  

et maroquinerie
PME
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CO : commercialisateurs en immobilier d’entreprise
E : entreprises utilisatrices ou propriétaires de locaux
Ebis : acteurs représentant les entreprises (consulaires, fédérations professionnelles)
OP : opérateurs fonciers ou immobiliers publics ou privés

Territoire Acteur Secteur d’activité Taille 
entreprise

Valence Romans Agglo Saint Jean Agroalimentaire ETI

Valence Romans Agglo Bois Nature Construction BTP TPE

Île-de-France
Chambre de métiers  

et de l’artisanat
Chambre consulaire x

National
Collectif Startups 
Industrielles (CSI)

Organisation professionnelle 
représentant les start-up 

industrielles
x

Valence Romans Agglo Association ERB Association d’entreprises x

Valence Romans Agglo UIMM
Union des industries et métiers 

de la métallurgie
x

Boucle Nord de Seine Semag 92 SEM x

Est Ensemble Séquano Aménagement SEM x

Île-de-France EPFIF Établissement public x

National ANRU
Agence nationale de  
la rénovation urbaine

x

Valence Romans Agglo Epora
Établissement public foncier 

de l’État
x

Valence Romans Agglo SEM In Situ SEM x
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Foncier industriel et 
stratégies publiques locales : 
une articulation imparfaite

Face à la demande en foncier des industriels, les territoires doivent répondre 
par une offre adaptée, sans s’affranchir des normes environnementales ni 
sacri  fier logements et espaces collectifs. Comment les territoires concilient- 
ils ces impératifs ? Les différentes contraintes qui pèsent sur les territoires 
comme sur les entreprises entraînent-elles un décalage entre les besoins des 
industriels et l’offre qui leur est proposée ?

Cet ouvrage montre que la réponse n’est pas unique. Grâce à un travail de 
terrain mené dans les territoires de Valence Romans Agglo, Est Ensemble et 
Boucle Nord de Seine, les auteurs mettent en lumière la diversité des besoins 
exprimés par les entreprises, des stratégies adoptées par les collectivités et 
des pratiques instaurées par les acteurs privés. Très dépendante de l’histoire 
économique et institutionnelle de chaque territoire, l’offre foncière doit en outre  
répondre à une demande évolutive et souvent très contrainte. Il en résulte une  
hétérogénéité des conditions de maintien des activités productives dans les 
milieux urbains en matière foncière et immobilière. Les ambitions gouverne -
mentales de réindustrialisation de la France et de sobriété foncière viendront- 
elles modifier ces conditions ?

En plus d’éclairer les lecteurs sur les critères d’implantation des entreprises pro-
ductives et sur les stratégies employées par les territoires, cette Note apporte 
des pistes de réflexion utiles sur les moyens d’articuler demande foncière et 
maîtrise de l’aménagement territorial. Il est ainsi un outil précieux pour les diri -
geants d’entreprise, les collectivités territoriales, les décideurs publics et les  
chercheurs qui souhaitent participer au renouveau industriel des territoires.
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